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;Lelecteur trouvera dans cette chronique l
'

essentie l des text

durant l
'

année 2002 . I ls sont c lassés par ordr

[ACCORDS,CONV

8-ألاال@

d
'

intérêt àحءْلم4عص@@ئ@كلم
ْ3"

لأ3+اكا@ولا
اْأد

ياح
)ول

ح@د@@ه
rienne . Ains i le@ءَيه(@
DA) a été assortiس@َاهْلأوولمَسبم

لملاوللأ
س@

)4éveloppement agrico l

exécutif 2000 - 1 1 8 du 30 - 5 - 2000) et accompagné par u

de soutien à l
'

investissement d
'

appui à l
'

exp loitatio

( déc is ion ministérie l le du 3 1 - 1 0 - 200 1 ) . Le financemen

le recours aux institutions

te l le fonds international de développemen

crée le 1 3 juin 1 976 . C
'

est afin de financer le proj e

de déve loppement de l
'

agriculture de montagne dans l

versant de l
'

oued Saf Saf qu
'

a été s igné ,
le 1 8 févrie

un accord de prêt avec ce fonds . Cet accord a ét

approuvé par le décret prés identiel 02 200 du 4 jui

A N
°
40 du 5 - 6 - 2002 p . 1 0) . Mais il n

'

a pas été rendu
ه..

ubl ic ; seuls en ont été pub l iées les annexes une et deux qu

les modal ités de sa mise en oeuvre et les taches qu

;,3



ministèreلماس@لم@3ح.4لما(

finances , de la Banque algérienne de déve loppement et de l

énérale de forêt

prê

projet d
'

autoroute re l iant Bordj Bou Arréridj à Khemi

sera financé
,
en partie , par un prêt contracté auprès d

arabe de déve loppement économique et social L
'

accord d

le 1 6 - 4 - 2002 et approuvé , par le décre@ءt3أ

-6-5présidentie l n
°

02 202 du 4 - 6 - 2002 ( J . O .R .A N
°

40 d

p؟

كا@كك@GES:@لته@+

7 00 1 port

de l
'

accord de prêt s igné le 24 1 0 200 1
,
à Alge

l
'

Algérie et la banque is lamique de déve loppement pou

au financement du projet de transfert des eaux d

4.barragede Beni Haroun ( JORA no 73 du 2 décembre 200 1

EMPLOI ET SEJOUR DES ALGERIEN

لالم@3*+حد@

tiel*ف@ no 0 1 - 368 du 13 novembre 2001 portant ratif@ثد@ءمحi
"

Gouvernementعا deلما4@7@3ْح)س@،حفة

leGouvernementحلملاناطلا@سحمن@،ل@كفماس@، de la Rسكلا4غاطلا@ل@س@ح@@ثع
ourكاح@كم@ح@4ل@قف@كم@ en France des@حا،فطد@هول

)200 1et de lem familles et à son protocole annexé, signé àParis le 17juille

.JORA.n
°
69 du 18 novembre 2 00 1 p

:COMMERCE : ACCORD COMMERCIA

-

prés identie l no 0 1 - 365 du 1 3 novembre 200 1 portan

de l
'

accord commercial entre le Gouvernement de l

algérienne démocratique et popu laire et l

Gouvernement de la République du Yémen signé à Sanaa l

1 4.novembre1 999 . ( JORA no 68 du 14 novembre 200 1 p
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:RATIONOISSIMMOCةNBILATERALE DE COO

IGER IA*-

ission b i latéra le de coopération a été créée par
ولح،كلأ+

accord conc lu entre la répub l ique algérienne et la Répub liqu

du N igeria s igné à Abuja le 1 4 janv ier 2002 . Le décrel

2)س@@ 3 2002 port

002

.@

:COOPERATION JURIDIQUE ET JUDIC IAIR

ALGER IE - CUR

Algérie a ratifié par décret prés ident ie l no 02 - 1 02 du 6 mar

la convention re lat ive à la coopérat ion juridique e

entre la Répub lique algérienne et démocratique e

populaireet,ءا3 la Répub l ique de Cuba
,
s ignée à la Havan

aoûtث00"؟.11 1 990 ( JORA NO 1 8 du 1 0 mars

-COOPERATION INDUSTRIELLE : ALGERI

TUNISI

accord cadre de coopération industrie l le a été s igné entre la

2002-6-22Tunis ie et l
'

Algérie 1 7 - 6 - 200 1 ; i l a été ratifié le

1 04.22 5 paru au J . O . R .A . n)45

HYPOTHECA IRE ET REDUCTION DE L

VULNERABلته@ ILITE DE ZONES URBAINES :

prêt est accordé par la banque internationale pour la

29reconstruct ion et le déve loppement . I l a été s igné à Alger le

.10-2002) décret prés identie l n
°

02 - 442 du 1 6 - 1 2 - 2002 J . O .R .

002 p18-12-يرN
°

84 d

pro jet que finance ce prêt est d
'

une extrême importance pou

population algérienne en quête de logements . En effet
,
i l

obj ectif d
'

augmenter l
'

efficac ité du crédit hypothécaire e

sa gestion administrative
,
son régime juridique et l

des créances auprès des emprunteurs . Le

bancaires qui financent des proj ets de constructio

3



de logements seront ains i garantis contre les défaillances d

débiteurs

,L'exécution de ce projet est assurée ,
dans sa partie techniqu

la société de refinancement hypothécaire ( SRH) et pa

de garantie des crédits immobiliers ( SGCI) . La SGC

l
'

Institut national de la Magistrature et l
'

Eco le national

impôts à la formation des différents intervenants à cett

L
'

Ecole supérieure des Banques intervient égalemen

valider et affiner la composante « . formation » du cahier des

charges ,
intégrer les différentes sources de prestation

et planifier les sessions de formation et réduction d

vulnérabilité des zones urbaines de la wilaya d
'

Alger au

naturelles :L
'

accord de prêt qui vise à financer ce

2002-10-29pro jet a été signé ,
à Alger, l

présidentie l n
°

02 - 443 du 1 6 - 1 2 - 2002 J . O .R .A n
°

84 d

p

ELANOITANSةE.ORGANIS

la convention adoptée par l
'

assemb lée générale des nation

le 1 5 novembre 2000
,
les Etats envisagent de mettre e

un système de coopération pour lutter contre la criminal it

organisée qui tend à se développe

a rejoint les initiateurs de ce pro jet en y adhérant, avecاصأ

9°réserve,le 5 - 2 - 2002 (décret exécutif n
°

02 5 5 J . O .R .A .

9

DOUANE-لالم@3حول: : ALGERI

convention algéro
- française d

'

assistance administrativ

internationale visant la prévention ,
la recherche et l

des fraudes douanières
,
signée le 1 0 - 9 - 1 985 a fai

l
'

objet d
'

un avenant le 1 0 - 4 - 2000 . Ce dern ier a été ratifié le

-6-262002 par le décret présidentiel n
°

02 222 (J . O .R .A N
°
44 d

p

avenant entend actualiser les cas et les méthodes d

entre les administrations douanières des deux pay

3



:EAU:prêts

,2002-4-14Deux accords de prêt ont été s ignés ,
le premier l

le fonds arabe de déve loppement économique et social et l

le 1 6 - 4 - 2002
,

avec le fonds koweitien pour l

économique arabe
, pour le financement d

de transfert des eaux de Beni Haroun . Ces deux accord

ont fait l
'

objet d
'

une approbation par décrets prés idenfie ls d

02-6-17juin 2002(J . O .R . A N
°

40 du 5 5 5 - 6 - 2002 p . 1 4 ) . et d

O .R . A . N
°

42 du 1 8 - 6 - 2002 p)
Le projet d

'

aménagement et d
'

extension du périmètre irrigué d

Mina sera
,
en partie ,

financé par un prêt que l
'

Etat algérien

auprès de du fonds saoudien de déve loppent . Ce prêt a

fait l
'

objet d
'

un accord s igné ,
à Alger , le 1 6 - 4 - 2002 et approuvé

-6-18par décret prés identie l , le 1 7 - 6 - 2002 ( J . O .R . A N
°

42 d

(6.2002p

ESSAI NU JCL ,F, AIRE : TRAITE D
'
INTERDICTIO

DES ESSAIS NUCLEAIRE

Algérie a rat ifié le traité d
'

interdiction comp lète des essai

adopté , par l
'

assemblée générale de l
'

organisation des

2-5nations unies
,
le 1 0 - 9 - 1 996 ( décret exécutif n

°

02 54 d

(3.2002J . OR .A n
°

9 du 1 0 - 2 - 2002

cet acte
,
e lle devient membre de l

'

organisation chargée d

à la réalisation de l
'

objet et du but de ce trait

ci manifeste une avancée rée lle dans la lutte contre l

des armements nucléaires et pour faire progresse

ement des Etats

impose ,
ainsi

,
aux Etats parties de ne pas effectue

exp losion expérimentale d
'

arme nuc léaire et autre exp losion d

nature
,
en tout lieu p lacé , p lacé sous leur juridictio

HABITA:@لته@

financement de l
'

habitat social qui doit être réalisé dan

wilayates du pays a fait l
'

objet d
'

un prêt auprès du fon

Abou Dhab i pour le développement . L
'

accord de prêt a ét

à Alger, le 1 9 - 3 - 2002 et a fait l
'

objet d
'

une approbatio
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8-°2002 ) J . OR . A .

4لا؟1-4-200)؟

:RITAT:PRFTS

présidentie l no 0 1 - 37 1 du 20 novembre 200 1 portan

de l
'

accord de prêt s igné le 23 octobre 2 00 1

entre 1
'

A lgérie et le fonds saoudien pour l

pour la participation au financement du proje

novembre

(001p4؟

-IMPOTS : NON DOUBLE IMPOSITION : ALGERI

Algérie étoffe son réseau de conventions bilatérales de no

imposition ,
mais en adoptant une nouvel le démarch

e l le envisage ,
avec son nouveau partenaire conventionne

'

y inc lure d
'

autres domaines de coopération . Ainsi sont v isés l

de l
'

évas ion et de la fraude fiscales et l
'

ass istanc

en matière d
'

impôts sur le revenu
,
sur la fortune e

les successions

-10-17La nouve l le convent ion est conc lue avec la France , le

1999et°2102أ a été ratifiée le 7 - 4 - 2002 ( décret présidentie l

O . R . A . n
°
24 du 1 0 - 4 - 2002 p

9821-2-5-71E l le abroge l
'

ancienne convention du

-IMPOTS : Non DOUBLE IMPOSITION : ALGERI

BELGIQU

convention entre la Répub lique algérienne et le Royaume d

tendant à éviter la doub le imposition et à établir de

d
'

ass istance réciproque en matière d
'

impôts sur le reven

fortune
,
s ignée à Alger le 1 5 décembre 1 99 1 a été3مملا

atifiée par le décret prés identiel no 02 432 du 9 décembr

3.2002.) JORA no 82 du 1 1 décembre 2002 P
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T D
'

ON[ANلإالأفى@لال@ي

02Le prés ident de la Répub l ique a . par décret prés iden t ie l n

convention entre le2آ+3خ

ouvernement de le Répub l ique algéri enne et le Gouvernemen

Su ltanat d
'

Oman , portant sur l
'

encouragement et l

protect ion réc iproques des investis sements
,
s ignée à A lger ,

l

2000"؟ . ) JORA no 44 du 26 juin 20 C

MIRATSول

ARA BES U NI

re lative à l
'

encouragemen t e t à la protectio

des invest i ssements s ignée le ?4 avri l 200 1 et ratifié

3 7 juinه2-++47يا

:T : ALGERIE - ARGENTINEلأ

300 1 po r tan

de l
'

accord entre le Gouvernemen t de la Répub l iqu

surول3كا
"

4

.lapromotion et la protection réc iproques des inves ti ssement

(?.00 1 p؟

:INVESTISSEMENT : ALGERIE - CHIN

prés ident de la République a ratifié par décret pré s i den tie l n

accord con c lu en tre l eهه؟

de la République algérienne démocrat ique e

et le Gouvernement de la Républ ique popu laire d

relatif à l
'

encouragement et à la protection réc iproque

investissements , s igné à Pékin le 20 octobre 1 996 . ( JOR

15.002P؟؟

:INVFSTISSEMENTS : ALGERIE - BULGARI

de promotion et de protection réc iproque de

s igné le 25 octobre 1 998
,
rat ifié par le décre

200président ie l n
°

02 - 1 23 du 7 avri



:INVESTISSEMENT : ALGERIE - TCHEQUI

de promotion et de protection réc iproque de

s igné le 22 septembre 2000 et ratifié par l

décret prés identie l n
°

02 - 1 24 du 7 avri

ET SPORTS : ALGERIE ARABI

Gouvernement de la Répub l ique algérienne et l

du Royaume d
'

Arabie Saoudite ont signé

le 1 0 février 2002 un accord de coopération dans l

de la jeunesse et des sports , ratifié par le décre

prés identie l no 02 3 88 du 25 novembre 2002 . ( JORA n

ع.7

:LUTTE CONTRE LE CRIQUE

prés identiel no 0 1 - 364 du 1 3 novembre 200 1 portan

avec réserve
,
de l

'

accord portant création d
'

un

de lutte contre le criquet pè lerin dans la régio

occidentale ( CLCPRO ) , adopté à Rome ( Italie ) l

8.novembre2000 . ( JORA no 68 du 1 4 novembre 200 1

LYCEE INTERNATIONAL D
'
ALGE

décret présidentiel no 02 1 0 1 du 6 mars 2002
, publié au

@(@9 . 7 ( ، porte la ratification de l
'

accord ent

de la République algérienne démocratique e

et le Gouvernement de la République française relati

au lycée international d
'

Alger, s igné à Alger le 2 1 octobr

est dans la perspective de promouvoir un enseignemen

que le lycée international d
'

Alger est cré

d
'

établissement d
'

exce llence
,
Il est placé sous la tutell

administrations et organismes français concernés et géré pa

Agence pour l
'

ense ignement français à l
'

étrange

l
'

ensemb le des cyc les sco laires
,
le lycée internationa

ouvert aussi bien aux élèves français qu
'

à ceux provenant

des établissements français , algériens ou de pays tier

inscription des élèves qui ne sont pas issus du systèm

4



éducatif français ,
se fait sur la base d

'

une sélection . I ls sont
, e

soumis à un test probato ir

no terons que l
'

établ i ssement est tenu de dispenser u

conforme aux programmes françai s tout e

à l
'

ense ignement de la langue arabe ,
de l

'

hi sto ire
,
de l

et du patrimo ine culture ls algériens ,
une p lac

: ALGERIE - AFRIQUE

SU

ion de l
'

accord entre le gouvernement de la Répub l iqu

et populaire et le gouvernement de la Répub l ique d

Afrique du Sud dans le domaine de la marine marchande
,
sign

à Alger, le 28 - 4 - 1 998 et l
'

échange de lettres signées le

2002-11-25et le 1 7 - 9 - 200 1 ( décret prés identie l n
°

02400 1 d

O . R . A . n
°

78 du 27 - 1 1 - 2002 p

:DE : ALGERIE - CHYPRE

décret présidentie l no 02 - 390 du 25 novembre 2002 porte l

de la Convention sur la marine marchande entre le

Gouvernementأ@ءَاث@ algérien et le Gouvernement de Chypre ,

10.Nicosiele 1 1 novembre 1 997 ( JORA no 77

présidentie l no 0 1 363 du 1 3 novembre 200 1 portan

avec réserve , de la constitution de l
'

organisatio

pour les migrations ( O IM ) te l le qu
'

amendée

le 20 mai 1 987 . ( JORA no 68 du 1 4 novembr

3.2001

ANISATION INTERNATIONALE DE LA VIGNE E

ur prendre en charge les préoccupations des producteurs e

ains i que ce l les de tous les intervenants dans

fil ière v itiv inico le ,
i l a été crée

,
en 1 924

, par un arrangemen

par 8 Etats un office internationa l du v in qui ser

4



transformé . par déc is ion du 4 septembre 1 95 8 en offic

du vin et de la vign

à une réun ion qui s
'

est tenue , à Paris le 1 4 , 1 5 et 22 jui

1 . les Etats membres de l
'

off ce déc i den t de le transformer e

internationale de la v igne et du vin» qui a un«

.domainede compétence scientifique et techn iqu

est l
'

accord portant créat ion de cette organisation que l
'

A lgérie

4-7a récemment ratifié par décret présidentie l n
°

02 1 22 d

(17.002pث؟

:IE:PRET@ث

accord signé avec la Banque is lamique de déve loppement
,

et ratifié par leس@+2هه،(()

prés identie l n
°

02 - 44 1 du 1 6 - 1 2 - 2002 a pour objet l

de la palmeraie de l
'

Oued Righ ( J . O .R .A .

P

BOURSEMENT DE LA@لاالك

DETTE : ALGERIE POLOGN

accord entre le Gouvernement de la République algérienn

et populaire et le Gouvernement de la Répub liqu

Po logne concernant le rééche lonnement et le remboursemen

la dette de l
'

Algérie vis à v is de la Pologne ,
s igné à Alger l

de notes des 5 août etء@

6octobre 200 1
,
sont ratifiés par décret présidentie l no 02 - 99 d

(6.mars2002 . ( JORA no 1 8 du 1 0 mars 2002

SANTE : ALGERIE - TURQUIE

,2000L
'

accord s igné entre l
'

A lgérie et la Turquie le 5 octobr

la coopération dans le domaine de la santé
,
a été ratifié par l

président ie l no 02 39 1 du 25 novembre 2002 . ( JOR

77 P

4



ANIMALE : ALGERIE AFRIQUE DU

S I UD

2552
@ porte

ratification de l
'

accord dan s le domaine de la santé animal

le l
'

A lgérie et l
'

Afrique du Sud
, signé à Alger , le 2 8 avri

69 1ث00ث0 998 . ) JORA no 1 8 du 1 0 mar

CONVENTION RELATIV

A LA CREATION DE L
'

ORGANISATIO

)*7ول

Décret prés identie l no 1 - 3 6 9 du 1 3 novembre 200 1 portan

à la4@3(4أ

création de l
'

organisation internationale de télécommunication

par sate llite s ( 1 N M A R S A T ) et à son accord

exp loi tation ,
adopté par l

'

assemb lée d
'

1 N M A R S A T le
'

704 - 1 998 à sa douzième sess ion tenue à Londres ( JORA no-

.(3.du 2 1 novembre 200 1

F, COMMI JNICATIONS : ACCORD RELATI

A L
'
ORGANISATION INTELSA

prés identie l no 0 1 - 370 du 1 3 novembre 2 00 1 portan

des amendements à l
'

accord re latif à 1
'

organ i satio

des télécommunications par sate l l i tes ( 1 N T E

T A T ) ,
approuvés par la 25

°

assemb lée des parties lors d

réunion tenue à Washington du 1 3 au 1 7 novembre 2000 et de

1
'

amendement à 1
'

artic le 23 de 1
`

accord d
'

exp lo itatio

par la 3 1
°

réunion des s ignataires , tenue

du 9 au 1 0 novembre 2 000 ( JORA no 70 d

8.21novembre 2 00 1 p

:SPORT AERIEN : ALGERIE - AFRIQUE DU SUD

ation de l
'

accord de coopération bilatérale sur le transpor

entre la gouvernement de la République algérienn

et populaire et le gouvernement de la Républiqu

l
'

Afrique du Sud
,
s igné à Alger le 2 8 - 4 - 1 99 8 et l

'

échange d

4



1 7 - 9 - 200 1
'

J . O .R .A . n
°
78 du@س@س((

(.16.7-11-2002p؟

:TRANSPORTSROUTIERS INTERNATIONAU

ALGERIE - ITALI

prés identie l no 0 1 - 367 du 1 3 novembre 200 1 portan

de l
'

accord entre le Gouvernement de la Républiqu

et le Gouvernement de la République italienne re lati

transports routiers internationaux de voyageurs et de

2000marchandises et de transit
,
s igné à Alger le 24 octobr

(7.00 1 p18-11؟JORA no 69 du

.SPORTSROIJTTERS : ALGERIF.
- Ti 1NTSTF+@لالم

25Ratification par le décret prés identie l no 02 387 d

2002 de la convention re lative aux transports routier

personnes , des marchandises et de transit entre l

algérienne et la République tunis ienne
,
signé

4.JORAno 77 P

prê

pro jet d
'

assistance technique au secteur des transports tan

maritime
, qu

'

aérien a été élaboré par le ministèr

Son financement a fait l
'

objet d
'

un accord de prê

par l
'

Etat algérien avec la banque internationale pour l

et le développement
,
le 1 2 - 2 - 2002 et approuv

décret présidentie l n
°

02 1 60 du 1 6 - 5 - 2002 ( J . O .R .A

1 9 - 5 - 2002

: CONVENTION INTERNATIONALE SU

PROTECTION DES VEGETAU

Algérie adhère à la convention internationale pour l

des végétaux te l le qu
'

approuvée par la conférence d

organisation des nations unies pour l
'

al imentation e

agriculture à sa vingt neuv ième session de novembre 1 997 pa

°ledécret prés identie l n
°

02 400 du 25 - 1 1 - 2002 ( J . O .R .A

(3.du27 - 1 1 - 2002 p

4



:WAKF:ALGERIE - IRA

gouvernements irakien et a lgérien ont mi s en p lace u

de coopération dans le domaine des wakfs et de

rel igieuses dans une convention b i latérale signée ,
à

Alger, le 1 3 - 9 - 2000 et ratifiée 22 - 6 - 2002 ( décret prés identie l

paru au J . O . R . A n
°

44 du 26 - 6 - 2002 p

:ZONE DE L IBRE - ECHANGE : ALGERIE - IRA

décret prés identie l no 02 98 du 6 mars 2002 port

de l
'

accord portant étab li ssement d
'

une zone de libr

entre l
'

Algérie et l
'

Irak
,
signé à A lger , le 30 octobre-

(3.2001) JORA no 1 8 du 1 0 mars 2002

SPEC IFIQU

exécutif no 0 1 3 52 du 1 0 novembre 200 1 fixant le

et modal ités d
'

exerc ice de l
'

action spéc ifiqu

décret est pris en app l ication des dispos itions de l
'

ordonnanc

0 1 04 du 20 août 200 1 re lat ive à la privatisation de

publiques économiques . I l s
'

agit de préc i ser le

et les moda l i tés d
'

ex erc i ce des dro i ts a ttachés

action spécifique . L
'

article deux de ce décret définit l
'

actio

comme étant
"

une action du capital social de l

résultant de la privatisation d
'

une entrepri se pub l ique

économique que l
'

Etat conserve proviso irement et par laque lle

réserve le dro it d
'

in tervenir pour des raisons d
'

intérê

L
'

institution d
'

une action spéc ifique re lève de l

du chef du gouvernement après approbat ion d

des partic ipations de l
'

Etat
,
sur rapport du mini str

des partic ipation

action qui a la particularité d
'

être inal iénable produit d

dro it ses effets dès son institution et son insert ion dans le

de la nouve lle entrepri se issue de la privatisatio

imp lique en outre
,

la nomination d
'

un ou de deu

de l
'

Etat au sein du conse i l d
'

administration ou d

de surveillance selon le cas
,
ains i que dans le

assemblées générales de l
'

entreprise sans vo ie délibérativ

4



L
'

action spéc ifique emporte pour son bénéficiaire le pouvo ir d

opposer aux déc i sions avant pour obj ectif : le changement de l

de l
'

activ ité de l
'

entreprise ; la liquidation vo lontaire ; ou l

des effectif

noterons enfin que l
'

action spéc ifique qui ne peut excéde

années , peut être transformée en une action ordinaire su

du chef du gouvernement après avoir entendu le consei

002des part ic ipations de l
'

Etat . ( DORA no 67 du 1 1 novembr

"

ISTERIEL DE LA،يلإمديل!لإ

:SURETE INTERN

du 29 décembre 200 1 fixant la compos ition et l

du bureau min istériel de la sûreté interne

d
'

étab lissement au se in du ministère de la jeunesse et des sport

25.002p

bureau m in istériel v isé par ce texte comprend ,
en dehors d

de cette structure
,
un chef d

'

études et un charg

4للاغ4@
1

Décret exécut if no 02 04 du 6 janv ier 2002 fixant l

e t le fonctionnement de la commission national

de la répart ition des personnels et des b iens d

administration des postes et télécommunications . ( JORA n

5.02du 9 janvier 2002

exécut if no 02 39 du 1 4 janvier 2002 modifiant-

1 999et comp létant le décret exécutif no 99 - 1 1 7 du 1 4 jui

la liste , les conditions d
'

accès et de c lassification de

supérieurs des services extérieurs de la direction général

des transm iss ions nat iona les . ( JORA no 04 du 1 6 janv ie

ء

ADMINISTRATION : OFFICE NATIONAL D

DES ELEVAGES EQUINS E

exécutif no 02 1 50 du 9 mai 2002 portan

des statuts de l
'

Office national d

4



déve loppement des é levage s équ ins e t changement de s

0+"ا. 0+
maiألما؟

office national de déve loppemen t des élevages équins es

: « Offi ce nat ional de déve loppement des élevage

e t came l in s par abrév iat ion « ONDEEC » . E tab l i ssemen

à carac tère industrie l e t commerc ial doté de l

mora le et de l
'

au tonom ie financ ière
,
il est p lac

la tute l le du mini s tre chargé de l
'

agricu lture

:,ADMINISTRATION:ADMINISTRATION FISC A L

e t les attributions des serv ices extérieurs de35ء

administration fi scale te ls que fixés par le décret exécuti f 9 1 - 6

5 + - 303 du4لما

.(11.002p

serv ices sont déterm inés par l
'

art ic le 2 du décret exécutif e

composent des directions régionales des impôts ,
de l

des grandes entrepri ses ,
des directions des impôts de

wi laya ,
des services régionaux des recherches et vérification

inspection s et des recette

princ ipa les modification s ont concerné la direction de

entrepri ses dont l
'

organ isation est faite de c inq sou

et les serv ices rég ionaux des recherches e

dont les mis s ions sont préc isées dans un artic l

Obis qui a été ajouté à l
'

anc ien décret

:ADMINISTRATION : ADMINISTRATION FISCAL

organ i sation de l
'

admin i stration centrale du ministre de

a connu une légère modification qui a fait l
'

objet du

11décret exécutif 02 - 297 du 1 0 - 9 - 2002 ( J . O . R . A . N
°

6 1 D

P

:A dm in i stration

.L'organ isation de l
'

admin istration centrale du ministre de

a connu une légère modification qu i a fait l
'

obj et du

1 1002 ) J . O . R . A . N
°

6 1 DU+
ءل!ءش@

.(8.92002P

4



;MERCE

adm in i strat i on du m in i stère du commerce vi en t de fair

)r°02-45)؟ n@س

2 1 décembre 2002 fixe les attribut ions du m in i stre et l

02 - 45 3 ) s igné le même jour , préc ise l
'

organisation)

l
'

administration centrale . Ces deux textes ont été publiés dan

2002 )p

Les domaines de compétence du ministre du commerce on

n
°
02 - 45 3 . A insi , i l!4لما@ممل

en co llaboration avec les départements ministérie ls e

organismes concernés
,
dans les domaines du commerc

de la régulation des marchés
,
de la concurrence e

au libre jeu de cel le c i par la mise en p lace des règles e

appropri és ; i l participe à l
'

organisation des

profess ions réglementées et des act ivités commerc iale

en encourageant la mise en p lace des chambres d

et d
'

industrie ; i l veille au déve loppement et au

respect du droit de la consommation en contrôlant la qualité de

et serv ices comme i l participe au à la répress ion de

et au contrôle économiqu

artic le 7 du décret en question ,
octroie au ministre d

des prérogatives en mat ière de promotion de l

nationale par la mise en p lace de barrière

; cec i est un peu surprenant pour un pays qui s
'

attè l

mettre à niveau sa législat ion commerc iale dans la perspective

de son adhésion à l
'

organisation mondiale du commerc

organigramme de l
'

administration centrale du ministère d

chargée des relations avec5@أ،ح
'

OMC qui do it préparer et animer les travaux relatifs

access ion de l
'

A lgérie à cette organisation . ) Or Les règles d

OMC interdisent toute protection tarifaire et non tarifaire pa

politique de contingentement . Rappe lons également qu

accord signé avec l
'

un ion européenne ne tolère pas ce type d

5



barri ères
, son obj ectif étant de mettre en p lace une zone de l ibr

sans frontière douan ièr

à l
'

organi sation de l
'

adm ini stration cen trale du
-+

:4r t icu le autour

.néralas s i s té de deux direc teurs d
'

étude s

un chef de cab inet ass is té de hu it chargé s d
'

études et d

ayant chacun un domaine de compétence di fférent et d

attachés de cabine t

.neinspection généraleلما

e tro is directions générales : ce l le du commerce extérieur
, ce l l

la régulation e t de l
'

organi sation de s activ ités , ce l le d

économique et de la répres s ion de s fraude

deux directions : ce l le des res sources huma ines et de

techn iques d
'

informat ion et de commun ication , ce ll

finances et des moyens générau

direc tions générales sont div isées en direc t ions qu i sont
,

tour d iv isées en sous direction s . Le nombre des unes et de

diffèrent d
'

une direc t ion générale à une autr

ADMINISTRATION : MINISTERE DE

AFFA IRES ETRANGERES

:1 - ATTRIBUTIONS DU MINISTER

décret prés identie l no 02 - 403 du 26 novembre 2002 fixe le

attributions du mini stère des affaires étrangères . ( JORA n

002 pثdu 1
ei

décembre

:2 - ORGANISATION DE L
'

ADMINISTRATIO

prés identie l no 02 404 du 26 novembre 2002 portan

de l
'

admini s tration centrale du m ini s tère de

6.affairesétrangères . ( JORA no 79

termes de l
'

artic le premier du décre t
,

l
'

adminis tratio

du min i stère de s affaires étrangères est p lacée sou

omprendح

5



;le secrétaire général+

;les ambassadeurs conse il lers+

;le cabinet du ministre+

l
'

inspection générale pour laque l le l
'

organisation et+

s par voie

rég lementaire

laب direction générale du protoco le+

;3énérale des pays arabe

»la direction générale « Afrique+

1
»la direction générale « Amérique+

;»énérale « Europe،:(+

;»la direction générale « As ie - Océan ie+

;la direction générale des re lations multi latérales+

،
la direction générale des affaires consu laire s+

la؟ direction générale des ressources+

;la direction des affaires juridiques+

la direction de l a commun ication et de+

:l'information

.ladirection du soutien aux échanges économiques+

Chaque direction générale est organisée en directions
,
lesquel le

subdiv isées en sous direction

- AMBASSADEURS DE LA REPUBLIQU

ALGERIENN

attributions des ambassadeurs de l
'

A lgérie sont définies pa

décret présidentiel no 02 - 406 du 26 novembre 2002 . ( JOR

1 9.no79 p

:4 - FONCTION CONSULAIR

présidentie l no 02 - 405 du 26 novembre 2002 relatif à-

a fonction consulaire . (JORA no 79 p . 1 4 ) Ce décret détermin

organise la fonction consulaire
,
laquel le s

'

exerce sous l

du ministre des affaires étrangères , en app lication de

et de la coutume internationale
,
ainsi que conformément

législation nationale et aux lo is et règlements de l
'

Etat d

rés idence . ( a

5



2002Décret prés ident ie l no 02 407 du 26 novembr

les attributions des chefs de pos tes

onsu laires de la Répub l ique a lgérienne démocratique e

JORAno.ث 79p).3@أس

erس@*3 de fi

attributions des chefs de po stes consu laires qui sont nommés

en cette qua l ité afin d
'

assurer la direc t ion d
'

un consu lat généra

un consulat ou d
'

une agence consu lair

DIPLOMATIQUE ET DES RELAT IONS5ول

:NA T . RدTTANRFTNغS

7002 porte

de l
'

institut dip lomat ique et des re lation

par abrév iation ( IDRI ) . I l s
'

agit d
'

u

pub l ic à carac tère adm ini stratif
,
doté de l

morale e t de l
'

autonomie financ i ère
, p lacé sous l

affaires étrangères

noterons que l
'

organisation ,
le fonctionnement et le

de cet étab l issement ne sont pas préc isées par ce

).décret,laque l renvoie , pour ces questions ,
à un texte ultérieu

23.JORAno79 p

:ISTERE DE LA JUSTICE!ل

:1 - ATTRIBUTIONS DU MINISTRE DE LA JUCTIC

attributions du m ini stre de la justice sont préc isées par l

décret exécutif no 02 - 409 du 26 novembre 2002 . ( JORA n

3.002 p؟du 4 décembr

ORGANISATION DE L
'

ADMINISTRATIO

DU MIN ISTER

exécut if no 02 4 1 0 du 26 novembre 2002 portan

de l
'

admini stration centrale du ministère de l

( JORA no 80 du 4 décembre 2002

sous l
'

autorité du min i stre de la justic e ,
l
'

adm inistratio

du ministère de la justice est composée du secrétair

5



4énérale qu0أ،iأأ

.estrégie par un texte particul ier

:nq directions y sont rattachées5أ

5d،اح،7للا+ irection générale des dro its de l+

énérale des personne ls et de la:ول

formation

3énérale des finances . de

infrastructures et des moyens

sation . de

anisation et des méthodes
"

(

la direction générale de l
'

administration

énitentiaire et de rééducation régie par un text

: MINISTERE DES TRAVAU

PUBLIC

interministérie l du 27 octobre 2002 portant organisatio

bureaux de l
'

adm in i stration centrale du ministère des travau

24.publics.( JORA no 77 du 26 novembre 2002

min istère des travaux pub l ics est composé des direction

suivante

direction des routes subdivisée en deux sou s

irections : des autoroutes ; des programmes routier

et des ouvrages d
'

ar

direction de l
'

exp lo itation qui comprend trois

ous directions : du service public routier ; d

exploitation et de la sécurité routière ains i que l

entretien routier
'

)ص@

.ladirection des infrastructures maritimes

rganisée en deux sous directions : de la maintenanc

infrastructures mari times et l a sous d irection de

travaux maritimes neuf

direction de l
'

adm inistration générale ,
avec en

on se in
,
la sous direction des personne ls , ce l le d

et de la comptabilité ,
la sous direction de

5



moyens généraux e t la sous direc t ion de la formatio

e t du perfectionnemen

direction de la p lani fication et du déve loppemen t

omposée des sous directions su ivantes : de l

et de s inves t i ssements , des étude

des étude s*،ءآ

eur
،

desل!خ،3أ

d
'

information et de l
'

informatique et la sou

direction de la coopérat ion et de la recherch

direction des affaires juridiques et du

ontentieux
,
avec tro is sous directions : ce l le de l

; ce l le du contentieux et ce l le de l

et vi es arch ive

MINISTERE DU TRAVAIL ETول

:DES AFFAIRES SOCIALE

Décret exécut i f no 0 1 3 3 8 du 2 8 octobre 200 1 fixant le

de l
'

artic le premier de ce décret exécuti f
,
le min istre d

et de la sécuri té soc ia le est chargé ,
dans le cadre de la

po l itique générale adop tée par le gouvernement
,
de l

'

élaboratio

contrô le et de la mi se en oeuvre des é léments de la po litiqu

dans tro is domaines : ce lui du travai l
,
de l

'

emp lo i et d

4la sécurité soc ia le . ( JORA no 64 du 3 1 octobre 2 00 1

Décret exécut if no 0 1 3 3 9 du 2 8 octobre 200 1 portan

de l
'

admin is tration centrale du ministère du travai

de la sécurité soc iale

(6.JORAno 64 du 3 1 octobre 200 1 p)

3 Décret exécut if no 0 1 3 40 du 2 8 octobre 200 1 portan

organisation et fonctionnement de l
'

inspection général

( JORA no 64 du

1 0.31 octobre 200 1 p

5



ISTRATION : MINISTERE DE L
'
ACTION*أمم@أحه(

:SOCIAL

et exécutif no 0 1 3 1 7 du 1 6 - 1 0 - 200 1 fxant lesا

nistère de l
'

action sociale et de la so l idarité+أ

.(13.1-10-2001p

- Décret exécutif no 0 1 3 1 8 du 1 6 - 1 0 - 200 1 portan

de l
'

administration centra le du ministère de l
'

action

1 socا+-0 iale et de la so l idarité nat iona le (J . O . R .A n
°
6 1 d

(2001

.écutifno 0 1 3 1 9 du 1 6 - 1 0 - 200 1 portant créat ion!ممل

et fonctionnement de l
'

inspection générale d

de l
'

action soc iale et de la so lidarité nationale (J . O .R .

n6 1 d

Décret exécutif no 0 1 33 8 du 2 8 octobre 200 1 fixant le

de l
'

artic le premier de ce décret exécutif
,
le m inistre d

et de la sécurité soc iale est chargé ,
dans le cadre de la

po l itique générale adoptée par le gouvernement
,
de l

'

élaboratio

contrôle et de la mise en oeuvre des éléments de la po litiqu

dans trois domaines : ce lui du travail
,
de l

'

emploi et de

4la sécurité sociale . ( JORA no 64 du 3 1 octobre 200 1 p

5 - Décret exécutif no 0 1 3 3 9 du 2 8 octobre 200 1 portan

de l
'

adm inistration centrale du ministère du travai

6.etde la sécurité soc iale . ( JORA no 64 du 3 1 octobre 200 1 p

6 - Décret exécutif no 0 1 340 du 2 8 octobre 200 1 portan

organisat ion et fonctionnement de l
'

inspection général

m inistère du travai l et de la sécurité soc iale . ( JORA no 64 d

1 0.001p؟

5



NALE

exécut i f no 0 1 3 36 du 2 8 octobre 200 1 modi fi ant l

portant statut des؟

de la garde communa le . La modificat ion por te sur

7 66 dont l e nouveau texte dispos؟3ءاe(

Les personne ls de la garde communale sont nommés par arrêt

Wal i
,
sur proposi t ion du délégué de la garde communa le d

aux emp lo i s de chef de détachemen t , ad j o int au chef d

chef de groupe et chef d
'

équipe
"

. ( DORA no 64 d

00 1 p3؟ 1 octobre

:AERODROMES

?27 0 0 7 fixant 1e

:conditionset les modal ités de réa l isation et d
'

exp lo itation d

2aérodromes et hé l istations destinés à l
'

usage pr ivé . ( JORA n

"2du 9 janv ier 20

décret défin it les conditions dans lesque l les l es autorisation

à la réal i sation et à l
'

exp lo itat ion des aérodromes e

privés sont dél ivrées . A ce t effet
,

la demand

à l
'

autorité chargée de l
'

aviation c ivi le do i t indique

les buts ass ignés à la s tructure concernée . E l le do i tاءأء

3née des p ièces su ivante

écution!ل

:le p lan de financement de la construc tion*

،de d
'

impac t sur l
'

env ironnemen t@يلاش
ا

ا*

une appréc iation du pro jet sur le p lan des princ ipes re latifs à*

.l'aménagement du territo ir

personnes phys iques do ivent en sus , fournir un extrait du

as ier judic iaire datant de mo ins de tro i s mo i s ainsi qu
'

u

certificat de nationa l ité a lgérienn

personnes morales do ivent
, quant à e l les présenter un

xemp laire du statut de la soc iété et une amp l iation de l

au cours de laque l le a eu l ieu la dés ignat ion d

le cas échéant du directeur général ou du gérant ,

qu
'

i ls ne so ient statutaire

5



Le décret préc ise en outre les conditions dans lesque l le

6l
'

autorisat ion est suspendue ,
restre inte ou retirée ( artic l

AERODRONIES

7 00 1 fixant les conditions+كما+-4لما

taةt'd'uti l i sation et d
'

adm in i stration des aérodromes m ix tes

.00 1 p30-9-؟J . O . R . A n
°

56 du)

:AERONAUTIQUE

2 2 72 serv itudes+أ

(4.aéronautiques . ( DORA no 1 7 du 6 mars 7 002

texte a pour objet , aux termes de son artic le premier
,
« d

le p lan de servitudes aéronautiques de dégagement ains

les moda l ités d
'

étab l issement des servitudes aéronautique

.debalisage

:Les servitudes aéronaut iques sont au nombre de deu

serv itudes de dégagement ; e lles sont établies

our chaque aérodrome et hél istation ainsi que pou

insta l lation d
'

aide à la navigation aérienne
,
d

aéronautiques et toute instal latio

la météoro logie intéressant la sécurité de l

aérienne . I l s
'

agit d
'

étab l ir une série d

de lim itation d
'

obstac les qui définissent le

que peuvent atte indre les obj ets dans l
'

espac

servitudes aéronautiques de balisage : E lles

ons istent en le marquage et/ou bal isage lumineux des

obstac les pour indiquer la présence de ces obstac le

le but de réduire le danger pour la sécurité de l

aérienne

:AEROPORTDE SETI

nouve l aéroport de Sétif qu i a déjà fait l
'

objet une premièr

dénomination
,
le 9 Mars

,4( , a été débaptisé pour s
'

appe le

aéroport du 8 ma i 1 945
,
en référence aux évènement

5



tte date . Ce tte dénom ination aأ3غظع-@

)2
2
00-4--138 du؟(+

0"؟.4) 07-4-166 du

S RELIG IEUSES : STATUT PARTICULIE

URS@ش

ant et+ل!2آ+255؟

.1991comp létant le décret exécutif no 9 1 1 1 4 du 27 avri

statut particu l ier des travai l leurs du secteur des affaire

0 et؟0 comp lété . ( JORA no 1 7 du 6 marsخ

9

e décret préc ise l
'

organisation du corp s des imams et défin i

ons qui comporten t tro is vo le t s

ur le p lan strictement re l igieux ,
le travai l de l

'

ima

pri ères ,
le s

de conse i l et d
'

orientat ion afin de porter à la

connaissance des c i toyens les préceptes de la Charria i s lam iqu

il contribue à la préservation de l
'

un ité re l ig ieuse de l

unauté et à sa cohés ion15@س@،كل

L
'

imam offic ie aus s i en tant qu
'

ense ignant , en ce qu
'

i

les cours dans les di fférentes sc iences is lamiques e

le Coran
,
contribue à la formation continue des imam

des agents de cu lte . I l est
,
en outre

,
chargé des cour

d
'

alphabéti satio

rô le de médiateur e st
,
de même

,
dévo lu à l

'

imam qu

se charge de conc i l ier les indiv idus
,
à leur demand

remarquerons enfin
, que l

'

imam est responsab le de l

de la mosquée , qu
'

i l préserve de toute activ it

ieux

est intéressant de noter que le décret exécut if 02 96 a ins titu

nouveau corp s de travai lleurs au se in de la mo squée . I l s
'

agi

corps de mourchida dinia . C
'

est un emplo i réservé au

qui se vo ient ainsi invest ies de certaine s prérogativesس@،كللأ@ول

ont elles étaient jusque là exc lues . La mourchida d inia es

chaءحس@
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deل! l
'

ense ignemen t des mat ières re latives au

c iences i s lamiques et de l
'

apprentissage du Cora

femme s
,
au se in des mosquées et des éco le

coraniques

ale de la mosquée à

laquelle e l le contribue

;de prendre part aux programmes d
'

a lphabétisation@

de contribuer aux activités re l igieuses effectuées

ans les étab l i ssements pén itentiaires réservés au

et aux m ineurs@+

FFA IRES RELIGIEUSES ET WAKFS : SUSPENSIO

3MIQUE

du 1 5 octobre 200 1 portant suspens ion des activités d

is lamiques et fermeture de leurs locau

mesures sont prises pour une durée de six mo is à compte

1 7 octobre 200 1 . E l les concernent les activités des l igue

des secteurs

:de la santé et des affaires soc ia les

:destransports , du tourisme et des postes et télécommunication

l
'

agriculture ,
de l

'

hydraul ique et des forêts

deز l
'

énergie ,
des industries chimiques et pétrochimique

l
'

éducation
,
de la formation et de l

'

ense ignemen

industries

;desadministrations publiques et de la fonction publiqu

finances et du commerce

deلأ@3 l
'
information et de la cu lti

la construction
,
des travaux pub l ics et de l

'

urbanisme . ( JOR

no62.؟8 du 24 octobre 200 1

RELIGIEUSES ET WAKF : LIGUE

7IQUES

2002L
'

arrêté du ministre du travai l pris en date du 1 5 octobr

re latif à la suspens ion des activités des l igues is lamique

de la fermeture de leurs locau

6



Les l igues is lam iques concernées par c es mesures sont c e l le

des sec teurs

+
fa ires soc ia les

transports , du touri sme e t des postes e 1
+

télécommunicatة ions

:de l
'

agricu lture ,
de l

'

hydrau l ique et des forêts
+

de l
'

énergie , des industries chimiques et
+

;pétrochimique

l
'

éducation , de la formation et de+

:nementع

6،erce : d

lس@3
'

information et de la cu l tu

cs et de

l
'

urbanism

durée de la suspens ion des activ ités de ces ligues , ave

de leurs locaux est fixée à six mo is
,
et ce

,
à comp te

13.du1 5 octobre 2002 . (JORA no 7 1 du 30 octobre 2002

RELIGIEUSES ET WAKF :CENTR

CULTURELول ISLAMIQ

du 1 7 octobre 200 1 portant création d
'

une annexe d

culturel i s lamique dans la Wilaya de Annaba . ( JORA n

1 7.64du 3 1 octobre 200 1

AGENCE SPATIAL

prés identie l no 02 48 du 1 6 janvier 2002 portan

organisation et fonctionnement de l
'

Agence spatial

99 0002220 janv ie

Agence spatiale algérienne , par abréviat ion « ASAL » es t u

public national à caractère spéc ifique ,
doté de l

morale ains i que de l
'

autonom ie financière
,
cré

du chef du gouvernemen

ic le 4 du décret 02 - 48 définit l
'

Agence spat iale algérienne
"

لأ

étant « l
'

instrument de conception et de m ise en oeuvre5@س@س@،،ل

de la po l itique nationa le de promo t ion et de déve loppement d

l
'

activité spatial

6



:3 43MONSTRATIOلولNول

552 portant création et organ isation intern،e،2خ

ferme s de démonstration et de product ion des semences d

l
'

institut techn ique des é levages . ( JORA no 1 7 du 6 mar

9 0

AGRICULTURE : INSTITUT TECHNIQUE DE

interm in istérie l émanant du chef du Gouvernement
,
d

des finances et du m in istre de l
'

agricu lture du 30 jui

por tant c lassement des postes supérieurs de l
'

institu

1 7.techniquedes é levages . ( JORA no 64 du 3 1 octobre 200 1

ALLOCATION DE SCOLARITE

.Lesenfants nécessiteux ( orphe l ins ,
victimes du terrorism

issus d
'

une fam i l le démunie ou dont les parents son

fin de dro its en matière d
'

assurance chômage ,
ou dont l

mensue l est inférieur à 8 . 000 D . A ) , on t bénéfic ié d
'

un

spéc ia le de sco larité de 2 . 000 D .A pour l
'

anné

2002 - 2003 . E lle a été insti tuée par le décret prés identie

du 7 - 9 - 2002 ( J . O . R . A N
°

6 1 du 1 1 - 9 - 2002

D
'
ORDONNANCE

,Conformémentaux dispos i tions constitutionne l les qui exigen

approbat ion , par l
'

assemblée popu laire nationale , de

prises par le prés ident de la République ,
dan

intersess ion de ce l le c i
, quatre lois d

'

approbation sont publiée

au journal offi c ie l n
°

2 8 d

s
'

agit des lo i s 02 04
,
02 05

,
02 05 et 02 06 re lative

à l
'

ordonnance 02 0 1 du 25 - 2 - 2002 portant lo i d

comp l émentaires pour 2002
,
à l

'

ordonnance 02 02 d

modifiant et complétant le tarif douanier institué pa

l
'

ordonnance 0 1 02 du 20 - 8 - 200 1
, à l

'

ordonnance 02 03 d

portant d ispos itions app l icables aux disparus des

2-25inondations du 1 0 - 1 1 - 200 1 et à l
'

ordonnance 02 04 d

6



552 modifiant l
'

ordonnance 97 08 du 6 - 3 - 1 997 déterm inan t le

électora l es e t le nombre de s ièges à pourvo i

pour l
'

é lection du par lemen

2 50 1 portan

99app l ication des dispos itions de l
'

art ic le 1 0 1 de la lo i n

000 re latif+لما

ux modal ités de contrô le de l
'

uti l isation des subventions d

Etat ou des co l l ectiv i tés loca l es aux assoc iat ion -, e

53@an i sati on

Ce sont les commissaires aux comptes régu l ièrement inscrits a

de l
'

ordre des experts
- comptab les de s commissaires au

et des comptab les agréés qui ont compétence pou

à l
'

audit de l
'

état des dépenses des subvention

aux assoc iation s

de cette miss ion est dés igné

l
'

organe de direction de l
'

association après approbation d

assemblée générale des adhérents pour une durée de troi

1exerc ices success ifs ,
renouve lab le une fo i s . ( JORA no 67 d

1 0.novembre200 1 p

opérations d
'

as surance te l les qu
'

e l les ont été codifiées par l

exécuti f n
°

95 - 3 3 8 du 30 - 1 0 - 1 995 ont fait l
'

objet d
'

un

c lass i f cation en branches et sous branches . Cett

a été opérée par le décret exécut i f n
°

02 - 293 d

) J . O . R . A . n
°

6 1 du 1 1 - 9 - 2002 p . 8 ) qui modifie e

le premier décret exécutif sus indiqu

27 branches sont distinguées et c lassées en sous branche

pratiquement tous les domaines
,
de l

'

as surance pou

à la réassurance en passan t par les assurances pour

marchandises transportées ,
les incendies

,
exp losio

.catastrophesnature l les et

6



:VIATION C IVILE&

Décret exécutif no 02 89 du 2 mars 2002 re latif à la durée d

au titre du régime spéc ifique des re lations de travail d

nav igant profess ionne l de l
'

av iation c ivile . ( JORA n

4.002 p1؟ 7 du 6 mars

:ERIEلااط@سرث@ح@

:7ONNAIE!س@-ل

banque d
'

A lgérie a pris un règ lement en date du 24 octobr

portant l
'

émiss ion ains i que la m ise en circulation d
'

une

).ériens

(22.002p72؟

-AGREMENT D
'
UNE SOCIETE DE CREDIT

Banque d
'

A lgérie a
, par déc is ion no 02 02 du 20 févrie

agréé la constitut ion sous forme de soc iété par action ,
d

LEASING@س@"،@ك

SPA . » Domic i liée dans la wi lay

Alger ,à De ly Ibrahim
,
la société est dotée d

'

un cap ital socia

sept cent cinquante hu it m i l l ions de dinars algériens ; divis

en actions souscrites par sept actionnaires fondateurs qui sont

;(ABC ALGERIA ; Soc iété arabe d
'

investissement ( TAIC

;33 1 ( ; CNEP Banque)

et RAHMOUNE Smaïl . (JORA noج

(23.72du 3 novembre 2002 p

:3 - BANQUES : Contrô le des banque

conse il de la monnaie et du crédit , suite à sa délibération d

28 octobre 2002
,
a promulgué un règ lement n

°

02 - 03 daté d

2002 ( J . O . R . A n
°

84 du 1 8 - 1 2 - 2002p . 24 . ) ayant pou

de définir le contenu du contrô le interne que les banques e

établissements financ iers do ivent mettre en p lac

c i porte sur le contrôle des opérations et des procédure

sur l
'

organisat ion comptab le et le traitement d

6



l
'

information , sur les systèmes de mesure des risques et de

sur les sy stèmes de surve i l lance et de maîtri se de

et enfin sur le sy stème d
'

information et d

L
'

ensemble de ses prescriptions institue u

fort comp lexe qu
'

i l n
'

est pas pos s ible de présenter ave

dans le cadre de cette chronique ,
bien qu

'

i l mérit

intérêt particulier en raison de son impact sur l
'

amé lioratio

l
'

efficac ité des banques qui cons titue une des revendication

أ

:gencedes barragesكاوللحع@لمة

.L'organisation administrative de l
'

agence nationale des barrag

par l
'

arrêté interministérie l du 9 - 8 - 1 9 87 a été modifiée pa

l
'

arrêté ministérie l du 1 - 6 - 2002 ( J . O . R . A . n
°

46 d

9 0

:BIENSCULTURELS

1 998En app l ication de l
'

artic l e 8 1 de la lo i 98 04 du 1 5 jui

à la protection du patrimo ine culture l
,
les ministres de l

et le@،+لأ@

e des finances représenté par le ministre délégué charg

budget, ont crée une commis s ion chargée de l
'

acquis ition de

culture ls mis en vente par des personnes phys iques ou

morales ,
nationales ou étrangères (arrêté interministériel d

ا

(26.74 du 1 0 avri l 2002

commiss ion
,
composée de quinze membres représentan

secteurs ,
est chargée de sélectionnér

'

et d'évaluer le

acquérirه

:CENTRES DE REPOS DES MOUDJAHIDINES

liste@لا@ا des centres de repos dés
'

moudjahidines annexé

décret'@

ْ "

68 du1اول

(1 6 - 1 0 - 2002 p

جع5



ET+@س@حل@BRE NATIONALE DEأ3ل

:AQUACULTURE
"

@

étab lissement
،

ح

été créée par le
م

أأ@

-9-29décret exécut if 02 - 304 du 28 - 9 - 2002 ( J . O .R .A n
°

64 d

p . 1 3 ) . Elle est p lacée sous la tute l le du ministre chargé d

pêch

est composée d
'

une chambre à caractère national
,

l

algérienne de pêche et d
'

aquaculture , et de chambre

ou!لlocales
,
les chambres de pêche et d

'

aquaculture de w i l

w i laya

organisation ,
les miss ions et les attributions de chacun de ces

Uneل!س@ auneل!بم@

sur les différentes chambres locales accompagne l

décret et préc ise leur siège

:COMMERCE EXTERIEU

interministérie l du 24 décembre 200 1 portant abrogatio

l
'

arrêté interministérie l du 1 3 décembre 1 999 portant

institution d
'

un certificat d
'

exportateur de certains produit

t

du min istre des finances et de celui du commerc

ex igence de l
'

obtention d
'

un certificat
@

33 4e@4@س@ول"هأ@لا@43(آ،لمااس@اح@4،أولءأثالماهأ+كاأس@@و@3"هأ@+لماس

.certainsprodu its

:COMMERCE EXTERIEU

exécutif no 02 343 du 20 octobre 2002 fxant le

de la suspens ion de paiement du droit additionne

sur l
'

importation de produits agricoles de larg

3.consommation.( JORA no 70

mesure de suspension de paiement du dro it additionne

sur l
'

importation de produits agricoles de larg

est prise , se lon les termes de l
'

artic le deux
, pou

besoins de régulation du march

6



ni stre chargé de

،7 inistre*،لماءأ،@3لما(
"

(

ltérieurement
, pour fixer laأ3لا

des produits concernés par cette mesure ains i que le

de suspensio

TILIBATPMOCة

2552 portant création e

de la comm iss ion des oeuvres soc iales de l

direction générale de la comptab i l ité . ( JORA no 73 d

1 1.002p؟

2002 portant création des6ل@2غ@

taires compétentes à l
'

égard des corps desحهأ،حأول

).fonctionnairesde la direction générale de la comptabil it

JORAأ.2 no 73

2002 fixant la compos ition de

paritaires compéten tes à l
'

égard des corps des

.fonctionnairesde la direction générale de la comptabil it

.JORAno 73

- Arrêté du 30 j ui l let 2002 portant création d
'

un

de recours auprès de la direction générale de l

1 5.comptabilité.( JORA no 73

Arrêté du 24 août 2002 fixant la compos ition de l

de recours auprès de la direction générale de l

1 6.comptabilité.( JORA no 73 p

:CONSEILCONSTITUTIONNE

- Décret prés identie l no 0 1 1 02 du 2 1 - 4 - 200 1 modifiant l

prés identie l 89 1 43 du 7 - 8 - 1 989 re latif aux règles s

à l
'

organisation du conse i l constitutionne l et du statut

(decerta in s de ses personne ls( J . O . R . A n
°

5 8 du 1 0 - 1 0 - 2000 p

re latif à l

conse i

2001-10-72 Décret prés identie l no 0 1 298 d

de la compos ition nominative

.(5.constitutionne l (J . O . R . A n
°

5 8 du 1 0 - 1 0 - 200 1 p

6



3 - Le décret prés identie l n
°

89 1 43 re latifs aux règles s

à l
'

organisation du conse il constitutionnel et au statu

certains de ses personne l s a été modifié par le décre

7 002 ) J . O . R .A . n
°

36 du

62عtازك
7

2002 p . 3 ) . Les modifications ont porté sur les art ic les

9de nouve lles dispositions , les art ic les 6 bis
,
6 ter

,
7 bis

,
8 b is e

ont enrichi l
'

anc ien texte ; e lles concernent
, principalemen

et de recherches constitutionnelles qui « a@لم

m issions de développer la recherche dans le domaine d

constitutionne l comparé ,
d

'

ceuvre à la promotion et à l

de la culture de la constitutionnal ité
,
de développer l

avec les universités et d
'

effectuer toutes études e

présentant un intérêt pour le conseil constitutionne

constitution algérienne de 1 996 a fait l
'

objet d
'

une rév ision

pour donner à la langue tamazight le statut de langue national

i l lui est ajouté un artic le ibis par la lo i 02 03 du 1 0 avri

(11.2002) J . O . R .A n
°

25 du 1 4 Avri l 2002

« Tamazight est également

national

tat oeuvre à sa promotion et à son développement dans toutesالأ

.»sesvariétés linguistiques en usage sur le territoire nationa

interministérie l du 2 1 octobre 200 1 fixant la durée d

de produits importés soumis à l
'

obl igatio

°d'indication de la date l imite de consommation . ( JORA .

1 8 1 1 200 1 p22

:COURDES COMPTE

secrétariat du conseil des magistrats de la cour des comptes

l
'

objet d
'

un arrêté du prés ident de la Cour des Comptes qu

en précise l
'

organisation et le fonctionnement ( arrêté d

(67.2002J . O . R .A N
°

9 du 1 0 - 2002 p

6



,SENATIONALE

interministér ie l du 1 6 mars 2002 portant création du

dip lôme un ivers itaire de premier cyc le sc ientifique (DUPC

le cyc le d
'

études à l
'

éco le nationa le préparato ir

études d
'

ingéniorat . ( JORA no 32

DROGUEالأاي@ ET TOXICOMA

7 002 apparu a

) page 3 )

pour objet de modifier et de comp l éter le décret exécutif n

du 9 juin 1 997 portant création de l
'

offi ce national de lutt

la drogue et la tox icomani

principale modification porte sur la fonction de directeu

de l
'

Office qui est désormais cons idérée comme un

supérieure de 1
'

E tat
,
c lassée et rémunérée par référenc

la fonction de chargé de mission auprès du chef d

354-02Gouvernement . ( article premier du décre

: AGREMENT DE COMMISSIONNAIRES D

profess ion de commissionnaires de douanes est en p lein

en Algérie . Etant une profess ion rég lementée
,
el l

pour son exercice
,
l
'

obtention d
'

un agrément auprès d

des finances . Ces agréments
,
accordés par décision d

dernier
,
sont pub l iés au journal offi c ie l . Les n

°

23
,
24

,
25 d

offic ie l ont
,
ains i pub l iés ,

le premier
,

1 05 agréments
,
le

deuxième
,
6 agréments et le tro is ième

,
également 6 agrément

qui porte leur nombre
, pour la seule période ,

a l lant du 7 avri

1 4 avri l 2002
,
à 1 1 7

,
Ce chiffre est impress ionnant et tradui

mo ins deux faits : le caractère juteux de la profession e

de l
'

Algérie . On observe
,
également

,
la présenc

femmes même s i leur nombre ,
1 6 sur 1 1 7

,
demeure trè

6



ATIONALE DES DRO ITS DE!ح57ل

:L
'
HOMM

prés identie l no 0 1 299 du 7 - 1 0 - 200 1 portant désignat io

membres de la commiss ion nationale consu ltative d

et de protection des droits de l
'

homme

BRESاول

.(5.00 1 p10-10-؟DE LA COMMISS ION (J . O . R .A n
°

5 8 du

T DE LA*

DES DRO ITS DE

HOMM

prés identie l no 02 47 du 1 6 janvier 2002 portan

du règlement intérieur de la Commiss ion national

de promotion et de protection des droits d

l'Homme.)ؤ ( JORA no 05 du 20 janvier 2002 p

10Ce décret est pris en app l ication du décret présidentiel n

du 25 mars 200 1 portant création de la Comm ission national

de promotion et de protection des droits d

اث@،5+@س@

Il a
,
selon les termes de son artic le premier

, pour obj et , d

définir les modal ités d
'

organisation et de fonctionnement de

.laCommission »
,
et le régime des indemn ités de ses membre

DE L
'

HOMME : COMPOSITION DE LA

COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L
'

HOMM

MODIFICATIO

décret présidentie l 0 1 - 7 1 du 25 - 3 - 200 1 portant création de l

nationale consultative de promotion et de protection

02des droits de l
'

homme a été modifié par le décret prés ident ie l

4.297du)لأ.س@3 23 - 92002 (J . O . R . A N
°

63 du 25 - 9 - 2002

ont porté sur les artic les 8 et 1 5 . Le premie

la composition de la commission et les modalités d

de ses membres et le deux ième est relatif a

permanent de celle
- c

7



En app l ication des dispos itions du décret prés ident ie l 0 1 - 7 1 1 d

portant création de la commi ss ion nationa l

de promo tion et de pro tection des dro its d

i l a été crée c inq délégations régiona les de cette5؟+ل@أ
ا

(

92002-23commi ss ion ( décret prés identie l n
°

02 - 298 d

(5.002 p25-9؟J . O .R . A n
°

63 d

délégations ag i s sent pour le compte et dans les l imites de l

ona l e

son t dirigées par un délégué régional dés igné par l

de la commi s s ion nationa le parmi les membre s d

c i . Ce lui - ci doit rendre compte de sa miss ion au prés iden

les mo i s et produit des rapports à l
'

assemb lée p lénière de l

fiss io

délégué régional se fait ass ister dans l
'

accomp l issement d

miss ion par des correspondants locau

: DISSOLUTION DE L
'

AGENCE NATIONALE D

EA U I POTARLE PT [NT M TSTR IELLF D

L
'

ASSAINISSEMEN

agence nationale de l
'

eau potable et industriel le d

-02l
'

assain issement est dissoute par le décret exécutif no

;2002du 7 décembre 2002 . ( JORA no 82 du 1 1 décembr

di sso lution a pour conséquence ,
le transfert de l

'

ensembl

b iens
,
dro its et obligations et des personne ls aux serv ice

du ministère des ressources en ea

biens
,
droits

, parts et moyens de toute nature re levant d

agence ,
objet de la di s so lution

,
sont affectés

,
en fonction d

nature et de leur destination , so it à l
'

étab li ssement publi

des eaux »
,

soit à l
'

Office national d

200l
'

assainissement
,
créés par décrets du 2 1 avri

DISSOLUTION DES ENTREPRISES D

DE GESTION ET DE DISTRIBUTIO

D
'

EA

mo ins de neuf décrets exécutifs ont été pris le 3 1 octobr

portant disso lution des établ issements de production ,
d

7



gestion et de distribution d
'

eau . ( JORA no 72 du 3 novembr

2002 P 3

sont relatifs respectivement à la disso lution d

de production ,
de gestion et de production@حأش

"

(

dلأ
'

eau : « EPE . T » de T iaret ; « EPE . TO » de T izi - Ouzo

AL » d
'

A lger ; « EPE . S » de Sétif ; « EPE .A » de«

;Annaba ; « E PE . CO » de Constantine ; « EPE . M » de Médé

C » de Chlef et de 1
'

« EPE . OR » d
'

Oran«

:ECOLENORMALE SUPERIEUR

miss ions de l
'

éco le normale supérieure te lles qu
'

e lles ont ét

n
°

8 1 - 245 du 5 - 9 - 1 98 1 ont été modifiées par3ل@ح("

-16le décret exécutif 02 - 3 1 8 du 1 4 - 1 0 - 2002 ( J . O .R .A n
°
68 d

p . 1 3 ) . Ainsi
,
outre ses anc iennes miss ions

,
e l le intègr

la formation des maîtres de l
'

enseignemen

des professeurs de l
'

enseignement fondamenta

que celle des professeurs de l
'

enseignement secondair

les dip lômes sont nouvellement crée

NATIONALE : OFFICE NATIONAL D

A DISTANC

interministérie l du 8 mai 2002 portant organisatio

de l
'

office national d
'

enseignement et de formation

16.distance.( JORA no 3 5 du 8 mai 2002

NATIONALE : CENTRE NATIONA

EDUCATTO

exécutif no 0 1 263 du 1 8 - 9 - 200 1 modifiant et comp létan

écutif no 200 - 3 5 du!ل

réaménagement du statut du centre national de formatio

cadres de l
'

éducation et changement de sa dénomination e

de formation et de perfectionnement des personne ls d

(J . O .R . A . n
°
53 du 1 9 - 9 - 0 1 p11@ش

.EDTJCATTONNATTONAT .E : CENTRE NATTONA

D
'

ENSEIGNEMENT GENERALISE A D ISTANC

7



Décret exécuti f no 0 1 2 88 du 24 sep tembre 200 1 portan

du statu t du cen tre nat iona l d
'

en se ignemen

par correspondance ( J . O . R . A . n
°

56 du 3 0 septembr

(6.00 1 p؟

TERNATIONA T F

ALGERIENNEلأحع FN FR A

,Décretexécutif no 0 1 3 08 du 1 6 octobre 200 1 portant créatio

et fonctionnement de l
'

éco le internat ional

00 p(4ء1

:ELECTIONS : COMMISS ION POLITIQUE NATIONAL

- La surve i l lance de la régu larité du dérou lement de

électorales à l
'

échel le national e

.»estconfiée à une « commiss ion po l itique national

compos ition ,
les attributions

,
l
'

organi sation , les moyens mi s

2102°sadispos itions sont préc isés par le décret prés ident ie l

(4.du1 5 avri l 2002 ( J . O . R . A n
°

26 du 1 6 avri l 2002 p

»2Afin «de conso l ider le dispos itif légal et réglementair

po l itiqueلهأول،،

.
2002-01-01nationale de surve i l l an ce d es é l ection s l oca l e, d

compos ition ,
attributions et organi sation ont fait l

'

ob jet du

8-282552 ) J . OR . A n
°

5 8 d

a pour principale mi ss ion de surve i l ler « dans le respect d

constitution et des lo is de la Républ ique ,
la régu larité de

électorales à travers leurs différentes phases ,
depu i

installation jusqu
'

à la proc lamation offic ie l le et définitiv

résu ltat

fac i l i ter l
'

accomp lissement de s mis s ions de la commi ss io

mentionnée ,
le Prés ident de la République a envoyé à toute

instances et les autorités concernées par les opération



électorales , une instruction re lative au traitement des doss iers d

la réunion des conditions

à une campagne é lectora le équitable ,
aux bureaux d

itinérants dont i l est recommandé la réduction , à l

dans la dés ignat ion de l
'

encadrement des bureau

vote ,
aux conditions d

'

une surveillance effective de

à l
'

organ isation de la dispos it ion matérielle de

de vo te conformément à l
'

ordre résul tant d
'

un tirage a

et à la remise du procès verba l de dépoui llement ( circulair

(2."2007-9-83 2002 J . O . R . A n
°

60 d

libellé et les caractéristiques techniques des bu l letins de vot

utiliser pour les élec tions locales du 1 0 - 1 0 - 2002 sont

)2002-9-3préc isés par le décret prés identie l n
°

02 28 1 d

J . O . R .A n
°

60 d

arrêté du ministre de l
'

intérieur pris le 22 - 9 - 2002 ( J . O .R .

" . 7 ( . en fixera les caractéristique

re latives à la cou leur
,

le format et les mention

figurer sur ces bu lletin

ORGANISATION DES ELECTION

i ,EGISL , ATIVF,

organisation des élections légis latives a fait l
'

objet d
'

un certai

de textes légis latif

réglementaires pub liés dans les journaux offic ie ls n
°
1 5 d

28 - 2 - 2002 et 1 6 d

nombre de s ièges par c irconscription électorale pou

é lection à l
'

assemblée popu laire nationale a été fixé pa

l
'

ordonnance 02 04 du 25 - 2 - 2002 (J . O . R . A n
°

1 5 d

ء.22)

Celle c i modifie ains i l
'

ordonnance 97 08 du 6 - 3 - 1 997 portan

le même obj e

corps é lectoral es t convoqué pour le 30 - 5 - 2002 par le décre

5 duأ؟

24( qui autorise
,
éga lement la rév is ion exceptionnelle de

1l istes électora les du 5 - 3 - 2002 a

7



Quant aux condi t ions et modal i tés de vo te des algériens rés idan

duت

pris en.هه3؟41لماكا؟ه؟-؟-ه"؟؟

ation de l
'

ordonnance 97 07 du 6 - 3 - 2002 portant lo

re lat ive au régime électora l notamment ses art ic le

1 611 1 , 20 , 64 , 1 0 1 , 1 1 5 e

formu laires de déc larat ion de candidatures et d

tures pour les candidats indépendants ou3ول

02affi l iés à un parti po l itique ,
on t été fixés par le décret exécut i

du 27 - 2 - 2002 pris en app l ication de l
'

art ic le 1 09 d

ordonnance 97 07 sus c itée et le décret exécuti f 02 8 1 daté d

fou

à la date et au l ieu de leur retrai t
,
i l s ont fai t l

'

obj et d

arrê tés intermin i stérie l s ( ministre d
'

Etat , mini stre d

intérieur et des co l lectiv ités locales et m ini stre d
'

Etat . mini stre

؟--200

modal ités de la déc laration de candidature e t du dépôt des«

8002l i stes de candidats» ont été fixées par le décret exécuti

p

modal i tés d
'

étab l i ssemen t et de dél ivrance de la carte ain s i

ue sa durée de val idité»
,
« les moda lités de dés ignation de

des l i stes des candidats au niveau des centres et

»bureauxde vote»
,
« les modal ités de pub l ic i té des candidature

moda l ités d
'

app lication de s dispos it ions de l
'

artic le 40 de

ordonnance 97 07 du 6 - 3 - 2002 portant lo i organique re lative a

é lectoral
,
« les modal i tés d

'

app l icat ion des di spos itions d

5 de l
'

ordonnance 97 08 du 6 - 3 - 1 997 modifié

les c irconscriptions é lectorales et les nombre d

à pourvoir pour l
'

élection du parlement» ,
ont fai t l

'

obj et

8602,8502,8402,8302respectivement des décrets exécutif

arrêtés interm in istérie ls ( m ini stre d
'

Etat ministre d

intérieur et des co llectivités locales et min i stre d
'

Etat , ministr

affaires étrangères) du 2 8 - 2 - 2002 préc isent la date et le l ie

et de
"

7



déc laration des candidatures à l
'

élection de l
'

assemblée populair

arrêtés in term in i stérie l s émanan t des mêmesلماح*كل@

m inistres
,

le même j our , déterminent « les caractéri stiques

>techniques des formu laires de déc laration de candidatures» e

souscription de s ignature indiv idue l le»
, pour les listes de

indépendants ou affi l iés à un parti po l itiqu

résu ltats des élections de l
'

assemb lée popu laire nationale on

proc lamés par le consei l constitutionne l dans sa

6-23n
°
43 duول

002)ز. p؟

:ELECTTONS LOCALE

prochaines élections loca les ont fait l
'

obj et d
'

un certai

décisions re lativement à leur organisatio

le corps électoral a été convoqué par le président de la

2002-7-4Républ ique par le décret présidentiel n
°

02 - 23 1 d

O . R .A . n
°
47 du 1 0 - 7 - 2002 p . 4) alors que la réglementation

7-26relative au régime électoral ( décret- exécutif n
°

97 - 278 d

997 déterminant les moda l ités d
'

app l ication des disposition

des articles 97 et 99 de l
'

ordonnance n
°
97 - 07 d

loi organique re lative au régime é lectoral ) a ét

par le décret exécutif n
°

02 - 23 2 du 8 - 7 - 2002 ( J . O . R . A

n
°
47 du 1 0 - 7 - 2002 p . 4 ) qui fixe le nombre de s ièges à pourvoi

ail leurs
,
le formu laire de souscription des s ignatures pour le

de candidats indépendants a fait l
'

objet du décret exécuti

du 8 - 7 - 2002 ( J . O .R .A . n
°

47 du 1 0 - 7 - 2002 p . 46 ) qu

à un arrêté du m in istre chargé de l
'

intérieur qui doit e

les caractéristiques technique

aux modal ités d
'

app l icat ion des artic les 63 et 64 d

ordonnance 97 - 07 du 6 - 3 - 1 997
,
e l les ont été précisées par l

décret exécutif n
°

02 - 23 5 d

7



:ELECTRICITEET GAZ

on et 1 a1أألما@ا
.

de l
'

é lectric i té ains i que le transport ,
la5@ح،لم،ك

,distributionet la commerc ial isation du gaz par canal isation

-2-5v iennent de faire l
'

obj et d
'

une réforme par la lo i 02 0 1 d

(4.0 02 p7-68-؟ du
ه

.(6artic le)كهع

réal isation et l
'

exp lo i tation s de nouve l les ins tal lations d

d
'

électric ité peuvent ê tre
, en effet

,
confiées à de

tant pub l ics que privés , personnes phys iques o

mora le

ouverture se réal ise par le régime de l
'

autorisation . Le

31critères d
'

octroi de ce l le - c i sont préc isés par l
'

artic l

que la lo i introduit le respect des normes de qual ité ,
e

occurrence les normes ISO
, pour les instal lation

réseaux de transport de l
'

élec tric ité ( titre IV) et du gaz ( titr

sont qual ifiés de monopo les nature ls ( artic les 2 5 et 45 ) géré

des gestionnaires uniques qui bénéfic ient d
'

autorisatio

explo itation dél ivrée par le ministre chargé de l
'

énergie ,
aprè

de régu lationص،

distribution de ces deux sources d
'

énergie est confiée à de

par le biais d
'

une concess ion (art ic le 72 ) qui es

par décret exécutif, sur propos ition du m inistre charg

(73de l
'

énergie ,
après lancement d

'

un appe l d
'

offres ( art ic l

que l
'

exportation et l
'

importat ion de l
'

é lectric ité son

l ibres

prix sont l ibrement négocié

loi opère la transformation de Sone lgaz ,
établi ssement pub l i

caractère industrie l et commerc ial en « ho lding de soc iétés pa

On ne manquera pas d
'

être frappé par la résurgence d

société de ho lding ,
très récemment supprimée pa

00 1 re lativ

ouverture de son capital est prévu mais l
'

E tat demeurer

l
'

actionnaire majorit

activités de la Sone lgaz ( production ,
transport , distributio

l
'

électric ité et transport et distribution du gaz) sont confiés à

7



des fi liales dont le capita l est ouvert au partenariat et

actionnariat privé . Mais Sone lgaz SPA restera actionnair

(651majorita ire ( art ic l

es t crée une comm iss ion de régu lation de l
'

électricité et d

organ isme indépendant jouissant de la personnal ité)سرء3ح

.311mora le . Ses m iss ions sont préc isées à l
'

artic l

différends opposant les opérateurs à l
'

exc lus ion de ceu

sur les dro i ts et ob l igations contractue ls
,
sont instruit

une chambre d
'

arb itrage instituée au sein de la commissio

régulation

.ELECTRICITE: Cahier des charge

conditions d
'

exp lo itation des ouvrages et des réseaux d

et de distribution d
'

énergie électr ique et gazière ,
le

et obligations du distributeur vis à vis de l
'

ensemble de

en sa qual ité de soc iété chargée d
'

une mission de servic

ont été fixés dans un cahier des charges qui a fait l
'

obje

du décret exécut if n
°

02 1 94 du 28 - 5 - 2002 ( J . O . R .A n
°

39 d

p . 1 5 ) . Le chap itre deux du titre un préc ise les obligation

service pub l ic qui pèse sur le distributeur personne physiqu

personne moral

autres dispositions sont re latives à l
'

alimentation des c l ients

enس@س@34 électricité (titre II) ,
en gaz (titre III) ,

à la conformi

(installationset aux dispos itions commerc iales (titre IV

ELECTRICITE ET GAZ : Barêmemes des tarif

barèmes des tarifs de l
'

é lectricité et du gaz sont fixés dans le

13décret exécut if n
°

02 - 474 du 24 - 1 2 - 2002 ( J . O .R . A . n
°

89 d

p

:ENERGIE ET MINE

interministérie l du 3 1 août 2002 portant approbation d

inventaire du patrimo ine de l
'

institut algérien du pétro le , d

de la chimie
,
de la pétrochimie

,
des matières plastiques e

moteurs ( IAP ) , transféré à la soc iété national

21.SONATRACH.( JORA no 72 du 3 novembre 2002 p

7



.sensde son artic le premier4،لما

approbation sur les p lans , quan titati f, qua l i tatif e t estimatif d

IAP . Son transfert à la SONATRACH

subst itution de la propriété des biens immobi l iers e

ains i que de la documentation diverse et des archive

formation des ense ignants des enseignements fondamental e

a été renforcée e t sa durée ra l loneée . C es réforme

donné lieu à la créat ion des nouveaux dip lômes par le décre

2552 ) J . O . R . A n
°

68 duد

nement fondamental dont la41!.9ء

préparation se déroul e sur tro is années après l
'

obtent ion d

ou d
'

un dip lôme reconnu équivalent , du dip lôme d

de l
'

enseignement fondamen tal obtenu après quatr

d
'

étude après le baccalauréat et enfin du d ip lôme d

de l
'

ense ignement secondaire qui se prépare en c in

également aprè s le baccalauréat . La préparation de ce

a été confiée à l
'

Eco le Normale Supérieure don t le

viennent d
'

être modifiées

:ENSEIGNEMENT SUPERIEU

exécutif no 0 1 293 du 1 octobre 200 1 re lati f aux

âches d
'

enseignement et de formation dans l
'

enseignemen

- Décret exécut if no 0 1 293 du 1 octobre 200 1 re latif au

d
'

ense ignement et de formation assurées à titr

occupation accesso ire par des enseignants de l
'

ense ignement e

la formation supérieurs ,
des personne ls chercheurs et autre

pub l ics ( J . O .R .A . N
°

57 du 3 - 1 0 - 200 1

- Décret exécutif no 0 1 294 du 1 octobre 200 1 fixant le

de recrutement et d
'

exerc ice au se in de

d
'

enseignement et de formation supérieurs de

assoc iés et des enseignants invités ( J . O . R . A . N

7



00ا.)؟. 1 p؟du 3 octobr

Décret exécutif no 0 1 29 5 du 1 octobre 200 1 modifiant l

86 53 du 1 8 - 3 - 1 986 modifié , relatif à la rémunération de

1.chercheursassoc iés ( J . O . R . A N
°

5 7 du 3 octobre 200 1

TREPRISE

cret exécutif no 02 - 373 du 1 1 novembre 2002 portan

et f xant les statuts du fonds de Qarantie des crédits à l

et moyenne entreprise . ( JORA no 74 du 1 3 novembr

200"؟.1

3arantie des crédits à la PME
, pa

« FGAR »
,
est créé en app lication de l

'

artic le 1 4 d

00 1 . Il s
'

agit d
'

u

pub l ic ,
doté de la personnalité morale et de

lخء
'

autonomie financière , p lacé sous la tute l le du ministre cha

petite et moyenne entreprise4)ح

L
'

obj ectif ass igné au FGAR est de garantir les crédit

aux investissements réalisés par les PM

ce titre
,
le fonds de garantie des crédits à la PME intervien

l
'

attribution des garanties aux PME qui réal isent des

investissements dans les domaines de la création d
'

entreprise

la rénovat ion des équipements
,
de l

'

extension d
'

un

et de la prise de participatio

est auss i chargé de gérer dans le respect des textes légis latif

réglementaires , les ressources dont il dispos

suivi des opérations destinées au recouvrement des créance

enح*لهأأ l itige figure parmi les missions ass ignées au FGAR
,
c

suivre les risques décou lant de l
'

octro i de la garantie d

conv ient de noter que le fonds
,
entre toutes les autre

qui lui sont ass ignées , entreprend tout projet d

avec les institutions activant pour la promotion et l

de la PME . I l étab l it des cdnventions avec le

financiers et les banques I l assure le suivi de

qui découlent de l
'

octroi de la garantie du fonds e

s



délivre les certificats de garantie pour toutes les formules d

garantie du fonds vient en complément de celle qu

emprunteur a éventuel lement fournie à l
'

établissemen

ou à la banque sous la forme de sûretés réelles et/o

PUBLIQUES ECONOMIQUE

octobre 200 1 portant approbation de4لا/

ordonnance no 0 1 - 04 du 20 août 200 1 relative

organisation ,
la gestion et la privatisation des entreprise

économique

- Décret exécutif no 0 1 283 du 24 septembre 200 1 portan

particul ière d
'

organes d
'

administration et de gestion de

entreprises publiques économiques(J . O .R . A . n
°

5 5 d

(13.septembre20 1 1

Décret exécuti f no 0 1 - 353 du 1 0 novembre 200 1 défn issan

conditions et modalités de reprise d
'

une entreprise publiqu

par ses salariés . ( JORA no 67 du 1 1 novembr

1 4.2001

- Arrêté m in istérie l du 1 0 novembre 200 1 défn issant le

modal ités d
'

application des dispositions du décret exécutifn

1 0 fixant les conditions de rachats , par le trésor
,
des créance

les banques détiennent sur les entreprises publiques et le

dissous ( JORA no 69 du 1 8 novembre 200 1 p2

ONNEMENT : COMITE TEL BAHR@ول

Arrêté du 6 février 2002 portant composition et modalités d

du comité Tel Bahr de wilay

22.JORAno 1 7 du 6 mars 2002p)
:Le comité Tel Bahr de wilaya a pour mission

,
essentie llemen

8



la mise en oeuvre et le déve loppement
,
au niveau

ocal
,
d

'

un système de prévention ,
de détection

,
d

de contrô le et de lutte contre la pollutio

sous toutes ses forme

élaboration du plan Tel Bahr de wilaya et

in i tiation et la m i se en oeuvre des exercices de s

initiation de toute mesure à même d
'

améliorer et

e renforcer les capac ités d
'

intervention de

chargés de la lutte contre les pollution

maritime

proposition de la répartition des moyens de+

الماي@ز@

la définition des priorités d
'

intervention
,
eu égard

ux zones vulnérables
,
sensib les ou dangereusemen

suivi de toutes les opérations de lutte contre la

ollution ainsi que l
'

évaluation des dégât

initiation et la mise en oeuvre des actions de

ormation et de sensibi l i sation en matière de lutt

la po llution maritim

: CENTRE DE DEVELOPPEMEN

DES RESSOURCES BIOLOGIQUE

exécutif no 02 - 37 1 du 1 1 novembre 2002 portan

organisation et fonctionnement d
'

un centre d

développement des ressources b iologiques . ( JORA no 74 d

6.novembre2002

centre de développement des ressources b iologiques , pa

« CDRB » est un établissement public à caractèr

doté de la personnal ité morale et de l
'

autonomi

Placé sous la tutelle du ministre chargé d

environnement
,
le CDRB prend en charge , en collaboratio

les secteurs intéressés les activités relatives à l

K



connaissance , à la conservation et à la valorisation de l

bio logique

:Ses missions cons istent e

la central isation de l
'

ensemb le des inventaires de l

faune
,
de la flore

,
des habitats et des écosy stème

contribution à l
'

élaboration des p lans de

alorisation des ressources b io logiques dans le cadr

du déve loppement durabl

proposition ,
dans le cadre des modal ités édictées

ar la réglementation
,

de la conservation de

ressources bio logiques

laح+للا،34 promotion de la mise en oeuvre des progra

e sens ibil isation du pub l ic sur la conservation e

utilisation durable de la diversité bio logique

:ENVIRONNEMENT : DECHETS D
'
EMBA L , i , AGE

exécutif no 02 372 du 1 1 novembre 2002 re latif au

9.déchetsd
'

emballages . ( JORA no 74

déchets d
'

emballages concernés par les modalités d

et les conditions d
'

él imination sont défn is

ic le 2 du décret . Ce sont،+
"

ا

o les emballages ayant été uti l isés pour l

حه،لم،@لا+للاول

:et/ou artisanal

،les embal lages non réuti l isés ou non réuti lisables+

les déchets d
'

embal lages résultant du traitement+

.desdéchets ménager

valorisation des déchets d
'

emballages et l
'

élimination d

qui ne peuvent être valorisés sont à la charge de leu

et/ou leur générateu

CENTRE NATIONAL DE

TECHNOLOGIES DE PRODUCTION PLUS PROPRE

,Un centre national des techno logies de production p lus propr

de promouvo ir
,
sens ib iliser et vu lgariser le concept de

déve loppement des techno logies de production plus propr

8



d
'

assister et soutenir les pro jets d
'

investissement effectués dan

domaine
,
fournir aux industries toutes les information

de ses attributions et déve lopper la coopératio

dans ce domaine» vient d
'

être crée par le décre

exécutif n
°

02 - 262 du 1 7 - 8 - 2002 ( J . OR .A . n
°
56 d

(5."

l s
'

agit d
'

un établissement public à caractère industriel e

et de l
'

autonomie645حس@+للأ

financière (article 2) ; Il est placé sous la tutel le du ministr

de l
'

environnement qui en fait un instrument de s

de protection de l
'

environnement par la réduction de

de pollution et de nuisance industrie lle

: CONSERVATOIRE DE

TIONS A L
'
ENVIRONNEMENT

ercial deح@ا،،،

`formationsà l
'

environnement a été crée par le décret exécutif

du 1 7 - 8 - 2002 ( J . O .R .A . n
°

56 du 1 8 - 8 - 2002 p . 8 ) sous l

« conservato ire national des formations

environnemen

la formation au profit de tous les publics , il est charg

assurer la promotion de l
'

éducation environnementale et l

aux questions de protection de l
'

environnemen

@كم@أ

,L'Algérie est
,
cela devient de p lus en plus une réalité tangibl

important acteur du commerce international
,
même si ell

surtout comme importateur de biens et de service

que sa flotte marchande soit modeste
,
en comparaison d

participation au trafic maritime, el le a adhéré , en 1 983 , à l

de Londres du 9 avril 1 965 . visant à faciliter le trafi

internationa

instrument conventionnel prévoit la création de comité

de facilitation maritime
,
chargé de mettre en oeuvr

règles et procédures qu
'

il institu

8



8 8 @06 duاحع

.18 octobre , son comité national

02Ce décret est abrogé très récemment par le décret exécutif

.(8.11 8 daté du 3 avri l 2002 ( J . O .R . A . n
°

23 du 7 avri l 2002

nouveau texte recrée le comité national mais l
'

assiste , dan

souci d
'

amélioration du fonctionnement du système mi s e

de comités locaux de fac ilitation maritime . Les comité

ne sont crées que dans les wilayates à façade maritim

comité national définit les mesures v isant à s imp l ifier , en le

les procédures et les formalités requises@حن

l
'

entrée
,
le séjour, au port et la sortie des navires

,
de

des passagers , des bagages et de la cargaiso

est
,
dans ce but

,
chargé de mener une mu ltitude d

'

actions qu

préc ise l
'

artic le 3 du dit décret exécut

aux comités locaux
,
ils ont pour miss ion d

'

exécuter et d

en oeuvre
,
au niveau du port concerné

,
les décision

par le comité nationa

interm inistériel du 4 mai 2002 fixant les critères d

du produit de la taxe parafiscale revenant au

et d
'

industrie . ( JORA no 3 5 du 1 5 mai

1 5.2002

termes de l
'

article deux de cet arrêté
,
le produit de la tax

est distribué

de la façon suivant

du montant du recouvrement est divisé à part

etلهأ،،

d
'

industrie

restants sont « répartis au prorata du%+ه/

».nombrede sièges

erce et d
'

industrie que+س@،@أ
"

evient la charge d
'

effectuer les virements des crédits au

respectifs de chacune des chambres de commerce e

industrie concernée

8



:FOIRE,INTERNATIONALE DU L IVR

livres importés dans le cadre de la fo ire internationale du

livre et qui sont destinés à la revente sur place sont exonéré

à l
'

artic le 25 de la lo i 0 1 - 1 2 du 1 9 - 7 - 200 1 portant

loi de finance complémentaire pour 200 1
,
des droits et taxe

modalités de l
'

application de cette exonération ont ét

par le décret exécutif 02 - 296 du 1 5 - 9 - 2002 ( J . O .R .

du 1 5 - 9 - 2002

importateurs désirant bénéficier de cette exonératio

présenter aux services des douanes , la liste des livres e

importés , visée par le ministre de la communication e

la culture
,
accompagirée d

'

une décision conjointe de

du commerce et de-, fnances attestant de l
'
adm i ssio

ces l ivres ains i que des quantités

:FONCTIONSSUPFRIEI TRFS DE L
'
ETA

liste des fonctions supérieures de l
'

Etat au titre de l

présidence de la République , fixée par le décret présidentie

du25 - 7 - 1 990
,
a été comp létée et intègre ,

désormais l

général du centre d
'

études et de recherche

nouvel lement crée (décret présidentie l

س@بم

:,FONDSNATIONAL D
'
AfE A LA PECH

exécutif no 0 1 3 37 du 28 octobre 200 1 modifiant et

1 995comp létant le décret exécutif no 95 1 73 du 24 jui

et complété , fixant les modalités de fonctionnement d

d
'

affectation spéciale no 302 - 080 intitulé
"

Fond

).

@

3.no64 du 3 1 octobre 200 1 p

:FONDS SPECIAL DU DEVELOPPEMENT DU SU

exécutif no 0 1 3 50 du 1 0 novembre 200 1 modifant e

comp létant le décret exécutif no 2000 242
-

du 1 6 août

71fixant les modal ités d
'

app lication des dispositions de l
'

articl

la loi de finances complémentaire pour 2000
,
relatives a

8



fonctionnement du fonds spéc ial de développement des région

1 0.duSud . (JORA no 67 du 1 1 novembre 200 1 p

:FONDS SPECIAL D
'
URGENCES MEDICALE

exécutif no 02 - 06 du 6 janvier 2002 fixant les modalité

app lication de la redevance perçue au profit du fonds spéc ia

7.rgencesmédicales ( JORA no 02 du 9 janvier 2002 p
texte fixe les tarifs des redevances perçues au profit du

compte d
'

affectation spéc iale no 302 096 intitu lé « fon

spécial d
'

urgences médicales » . El les concernen

demande d
'

inscription d
'

un produit

harmaceutique sur la l iste des produit

remboursable

demande de modification d
'

inscription d
'

un

roduit pharmaceutique sur la l iste des produit

remboursable

demande d
'

inscription d
'

un établissement de

roduction dans le cadre de la demand

d
'

enregistrement

;la demande d
'

autorisation d
'

essai c linique+

;la demande de certification d
'

un essai c linique+

la demande de renouve l lement de déci s ion+

;aceutique

demande de modification de déc ision+

;d
'

enregistrement d
'

un produit pharmaceutiqu

demande de transfert de décision
'

enregistrement d
'

un produit pharmaceutique entr

laboratoire

demande de visa de publicité ou de

enouve llement de visa de pub l icité d
'

un produi

pharmaceutique

-la demande d
'

homo logation d
'

un appareil médico+

.technique

?W



FONDS SPECIAL POUR LES URGENCES ET LE

ACTIVITES DE SOINS

:fondsspécial pour les urgences et les activités de soin

modalités d
'

application de la redevance perçue au profit de

2002-7-23ce fonds sont fixées par le décret exécutif 02
- 246 d

O .R .A n
°

5 1 du 24- 7 - 2002 p

:fondspour les urgences et les activités de soins médicau

décret exécutif n
°

02 - 247 du 23 - 7 - 2002 ( J . O .R .A . N
°

5 1 d

p . 7) précise les modalités de fonctionnement d

d
'

affectation spéciale relatif à ce fond

de lutte contre la désertification et le développement d

et de la stepp

modalités de fonctionnement du compte d
'

affectation

7-23spéciale ont fait l
'

objet du décret exécutif n
°

02 - 248 d

) J . O .R .A . n
°

5 1 du 24 - 7 - 2002 p

:TS : DOMAINE FORESTIER NATIONAL

interministérie l du 6 novembre 200 1fixant la composition

et le fonction nement de la commission de Wilaya chargée

les demandes d
'

autorisation d
'

usage sur les terres d

2domaine forestier national ( JORAno 75 du 9 décembr

: MISE EN VALEUR53@*نر

re du 1 7 mars 2002
, portant@لماحالم

des périmètres des terres du domaine forestie

destinées à la mise en valeur dans la wilaya d

pour le premier et dans la wilaya de Tissemsilt pou

(11.lesecond ( JORA no 30 du 28 avri l 2002

DECLASSEMENT3@ووول

ois décrets exécutifs pris le 1 1 novembre 2002 porten

de parcelles de forêts domaniales du domain

de l
'

Etat situées sur le territoire de la commune de Chle

de Chlef et leur versement au domaine privé de l
'

Eta

aux dispositions de la loi 90 - 30 du 1
e`

décembr

6.1990portant loi domaniale . ( JORA no 74 p

9



Le premier décret no 02 - 368 est re latif au

éc lassement d
'

une parce l le de la forêt domania le d

de la Gare

second décret no 02 369 porte déc lassement
'

une parcelle de la forêt domaniale de Chlef
, canto

la Gar

tro isième décret no 02 - 3 70 est re lati f au

éclassement d
'

une parce l le de la forêt domaniale d

de la Pép in ièreبم

TION : CENTRE DE PERFECTIONNEMENT DF53@ه@ل

-@RAULIلأكاول:
"

د

a formation en cours d
'

emploi dans le domaine de l
'

hydrauliqu

confiée
,
avant 1 994

,
au centre de perfectionnement d

94°l'hydraul ique . Ce centre a été transformé par le décret

1 7 - 9 - 1 994
,
en institut nationa l de perfectionnement . Le

2
, 3 , 4 , 8 , 1 1 , 1 2 , 1 4 , 1 5 , 1 6 , 1 7 et 1 8 ont été modifiés e

2002comp létés par le décret exécutif n
°

02 1 1 6 du 3 avri

O . R . A . n
°

23 du 7 - 4- 2002

ETARLISSEMENT PRIVE DE53@ه@ل

:TIONPROFESSIONNELLE*-3ولور

cahier des charges relatif à la création et à l
'

ouverture d
'

u

privé de formation profess ionnel le a été fixé pa

arrêté du ministre de la formation et de l
'

enseignemen

professionnel daté du 4 - 8 - 2002 J . OR .A . n
°

67 d

( . I l a été pris en app l ication du décret exécutif n
°

0 1 - 4 1 9 du."

0 - 1 2 - 2002 . I l précise les obligations administratives e

pédagogiques que do it remp lir le fondateur d

établ i ssement et l
'

établissement

:TION*-ولور

chef du gouvernement v ient de procéder, par le décre

exécutif 02 - 320 du 1 4 - 1 0 - 2002 ( J . O .R . A . n
°

68 d

à la disso lution d
'

un certain nombre d
'

instituts de
."

ormation en cours d
'

emp lo i et au transfert de leurs biens
,
dro it

8



et obligations vers les universités
,
centres universitaires et offic

des oeuvres univers itaire

N POUR L
'
ACCES AU@35@اوو-س

:GRADED
'
IMA

formation spéc ialisée pour l
'

accès au grade d
'

imam

6-10moudarrès a été organisée par l
'

arrêté interministérie l d

) J . O .R .A n
°

5 8 du 28 - 8 - 2002 p . 1 8 ) ; el le a une durée d

ans et est dis pensée dans les instituts islamiques et l
'

éco l

de formation de formation des cadres du cul t

FORMATION : CADRES DU CULT

décret exécutif 8 1 - 1 02 du 23 - 5 - 2002 portant création e

les statuts des instituts islamiques de formation des cadres

2002-9-3du cu lte a été modifié par le décret exécutif 02
- 283 d

que rien d
'

essentiel n
'

a été touché par cett

qui porte un iquement sur la poss ibilité de transfer

siège de l
'

institut en tout lieu du territo ire national (J . O .R .

60 du 8 - 9 - 2002 p

:ظNOITAMROFلا@ال@+: FORMATION DIP

arrêté interministérie l du 1 5 octobre 2002 émanant d

de la formation professionnel le ainsi que du ministre d

précise la nature des diplômes sanctionnant le

diplômantes dispensées par les chambres d

ح51حمأ،،للأ،أ

et d
'

industrie ains i que les conditions dans lesquels ils son

Ces diplômes sont au nombre de c inq . Il s
'

agi

certificat de formation professionne lle
+

(spécialisée ( CFPS

:(ducertificat d
'

aptitude professionnelle (CAP+

،(ducertificat de maitrîse professionne l le (CMP+

du+)ز brevet de technicien (B+

.(dubrevet de technic ien supérieur (BTS+

C
'

est au ministère chargé de la formation professionnelle et a

chargé du commerce que reviennent le suivi et l

9



contrôle pédagogiques des formationd dip l ômantes qu i son

(rce et d
'

industrie e t71كلأ+@

.chambrealgérienne de commerce et d
'

industri

dip lômes sont dél ivrés par l
'

étab lissement de format io

Ils sont
,
en outre

,
dûment v isés par l

'

les serv ices

compétents du ministère chargé de la formation profess ionne l l

no 7 1 du 30 octobre 2002

: EXAMENS PROFESSIONNEL

arrêté interministérie l du 25 mai 1 99 8 fixant la l i ste de

publics de formation spéc ial i sée habi l ités pou

organisation des concours sur épreuves des examens et test

pour l
'

accès aux différents corps de

du secteur des communes a été modifé e

par l
'

arrêté interministérie l du 1 2 mai 2002 . Le

de dro it d
'

A lger , d
'

Oran et de Constantine sont , au

de l
'

artic le premier
,

habilitées à organi ser « l

des concours sur épreuve s et examen

pour l
'

accès au grade d
'

adm inistrateu

(12.unal» . ( JORA no 7 1 du 30 octobre 2002 p5ء،،ول

:TIE@ح@لالمع

9Arrêté du 1 2 février 2002 modifiant et comp létant l
'

arrêté d

1 998 portant création et fixant l
'

organisation ,
le

et la consistance territoriale des inspections de l

9.garantie.( JORA no 30 du 2 8 avri l 2002

arrêté émanant du ministre des finances , énonce la créatio

inspections de la garantie « « ass iette » et inspections de l

« enquêtes et contrôle » au niveau des directions de

d
'

un certain nombre de loca l ités ( artic le 2 ) . I l en préc is

les prérogatives

:L
'

inspection de la garantie « assiette » se charg

procéder à un contrôle a priori qui consiste en l
'

ob l igation

e soumettre tous les ouvrages en métaux préc ieux fabriqués a

du service de la garantie pour la reconnaissance de l

9



nature du métal
,
la vérification des titres et l

'

apposition de

de garanti

l
'

assiette
,
de la liquidation et de la perception des droits

'

essai et de garantie , en appl ication des dispositions en vigueu

en la matière

;de la garde et de la manipulation des poinçons et bigornes+

.d'effectuer le recensement des assujettis+

L
'

inspection de la garantie « enquêtes et contrôle » a pou

miss ions

deأ@ا@حه+@@ procéder à un contrô le a posteriori , qui est dé

tant la recherche et la répression des infractions aux textes en

vigueur, en particul ier , l
'

interdiction faite aux fabricant

et marchands bijoutiers , de détenir
,
ou de proposer à l

des ouvrages marqués de faux po inçons ou sur lesquel

des poinçons se trouvent entés , soudés ou contre - tiré

de constater les infractions par procès - verbaux+

.degarder les saisies de métaux précieux

l convient de préciser que les tableaux fixant l
'

assiette et l

territoriales de ces deux types d
'

inspections de l

sont annexés à l
'

arrêt

membres du gouvernement issu des dernières élection

ont été désignés par le décret présidentie l 02 - 208 d

) J . O .R .A n
°
42 du 1 8 - 6 - 2002 -

HABITA

interministériel du 9 avril 2002 modifiant et complétan

arrêté interministériel du 1 5 novembre 2000 fixant le

modal ités d
'

app l ication du décret exécutif no 94 - 308 d

1 994 définissant les règles d
'

intervention de la caiss

du logement en matière de soutien financier de

9.ménages.( JORA no 32 du 8 mai 2002

texte intervient dans le cadre de la mise en oeuvre de l

nouvelle politique en matière d
'

habita

9



Parmi les instruments juridiques prévus pour contenir la crise d

qui sév it en Algérie ,
le soutien financier des ménage

le biais de la caisse nationale du logement tient une p lac

aide financière octroyée par la caisse nationale du logemen

déterminée en fonction du revenu du bénéficiaire augment

celui de son conjo int . Tro is catégories sont arrêtées par l

text

La première catégorie concerne les revenus égaux o

à deux fois et demi le SNMG . L
'

aide qui leur es

accordée est de 500 . 000 D

deuxième catégorie intéresse les revenus se situant entr

fois et demi le SNMG et quatre fo is ce dernier . L
'

aide es

ce cas de 450 . 000 D

troisième catégorie est relative aux revenus variant entr

fo is le SNMG et cinq fois le même SNMG . La caiss

du logement octroie aux titulaires de ces revenus un

de 400 . 000 D

noterons que ces aides à l
'

accession à la propriété ne son

qu
'

à la condition que le coût de la réalisation d

ou de son acquis ition ne so it pas supérieur à quatr

le montant maximum de l
'

aide financ ière prévue par ce

no 02 - 09 du 8 mai 2002 re lative à la protection et à l

des personnes handicapées . (JORA no 34 du 1 4 ma

5.2002

loi a pour objet , aux termes de son article premier d

les personnes handicapées et de déterminer les princ ipe

règles relatifs à leur protection et promotio

considéré comme handicapé ,
au sens de ce texte/ « tout

, quels qu
'

en soient l
'

âge et le sexe , souffrant d
'

un o

plusieurs handicaps d
'

origine héréditaire ,
congénitale o

et l imitée dans l
'

exercice d
'

une ou de p lus ieurs activité

9



,debase de la v ie courante personnelle et social

à une atteinte de ses fonction mentales et/o

.motriceset/ou organiques
- sensoriel le

loi se veut abso lument complète . C
'

est ainsi que son

success ivement
,
le dép istage précoce ,

la prévention d

la garantie pour les personnes handicapées d
'

un accè

soins spécial isés dans les meil leures conditions possibles ; l

d
'

une sco larité et d
'

une formation professionne ll

; la garantie d
'

un revenu minimum ; la garantie de leur

insertion et intégration sociales . Nous remarquerons , à cet égar

il est fait obligation pour tout emp loyeur de réserver a

un pour cent des postes de travail aux personne

aptes à les occuper . A défaut
,
il do it s

'

acquitte

une contribution financière dont le montant sera fixé par voi

qui alimentera un fonds spécial de financement d

activité de protection et de promotion des handicapé

est auss i prévu ,
une adaptation des locaux de tout type , auss

d
'

habitation que de scolarité à tous les niveaux
, d

de pratique re ligieuse ou encore de soins o

activités à caractère sociales et culturelles es

d
'

assurer un suivi des opérations de protection et d

des personnes handicapées , l
'

artic le 3 6 de la lo

que le Gouvernement lors de sa déclaration de politiqu

devant l
'

assemblée populaire nationale
, présente dan

de protection et de@ح+ل

des handicapés ,
notamment ceux relatifs à l

du handicap . Le Gouvernement fait part aussi , à cett

des performances réalisées en la matière

:S:PERMIS DE RECHERCHE

permis d
'

exp loitation ,
huit permis de recherch

hydrocarbures et une adjonction de surface à un permis de

recherche
,
ont été attribués à la société publique SONATRAC

divers périmètres . Ils ont faits l
'

objet de treize décret

n
°

02 - 1 89
,
02 - 1 90

,
02 - 1 9 1

,
02 - 1 92 et 02 - 1 93 datés du

02,218-02,(2827 - 5 - 2002 ) J . O .R . A . n
°

39 du 2 - 6 - 2002 pp . 8 à

9



-02,(112 1 9 du 20 - 6 - 2002 (J . O .R .A . n
°

44 du 26 - 6 - 2002 p . 1 0 et

-21243
,
02 - 244 ,

02 - 245 des 6 et 1 6 - 7 - 2002 (J . O . R . A . n
°

5 0 du

54°7-2002(et 02 - 253
,
02 - 2 54

,
02 - 25 5 du 1 - 8 - 2002 (J . O .R .A .

du 5 - 8 - 2002 pp . 4 à

:HYDROCARBUJRES : PERMIS DE RECHERCHE

activités de recherche de la SONATRACH ne cessent de s

puisq
'

e l le v ient encore une fo is de bénéfic ier d

permis de recherche d
'

hydrocarbures et de se voi

d
'

autres . Toutes ces autori sations ont été accordées

433-02°parles décret exécutifs suivants : décrets exécutifs n

-12-1502434
,
02 - 43 5 en date du 9 - 1 2 - 2002 ( J . O .R . A . n

°

83 d

pp . 4 à 6 ) et n
°

02 - 447 du 1 7 - 1 2 - 2002 ( J . O . R .A . n
°

8 5 d

RBURES :AUTORISATION DE@

soc iété pétro l ière SONATRACH a bénéficié de tro i

de prospection sur différents périmètres et d
'

un

de la validité d
'

un permis de recherch

hydrocarbures . Ces différentes mesures ont fait l
'

obj et de

2quatre arrêtés pris par le ministre de l
'

énergie et des mines l

1 0 - 2002 ) J . O . R . A . n
°

67 du 1 3 - 1 0 - 200 p . 8

permis de recherches d
'

hydrocarbures sont attribués à l

sur différents périmètres par six décret

du numéro 0 1 - 382 à 0 1 3 87 pub l iés au J 0 R

(1 4n
°

73 du 2 décembre 2 00 1 pp . 4

no 0 1 - 1 6 du 2 1 octobre 200 1 portant approbation de-لأ

'

ordonnance no 0 1 03 du 20 août 200 1 re lative a

de l
'

invest issement . ( JORA no 62 du 24 octobr

200 1 p

9



2 - Décret exécutif no 0 1 28 1 du 24 - 9 - 200 1 re latif à l

à l
'

organisation et au fonctionnement de consei l

(6.nationalde l
'

investissement ( J . O . R .A . n
°
55 du 26 - 9 - 200 1

Décret exécutif no 0 1 282 du 24 septembre 200 1 portan

organisation et fonctionnement de l
'

agence national

de développement de l
'

investissement (J . O .R .A n
°
55 d

200 1

ENT : FONDS D
'
APPUI AU

INVESTISSEMENT

contribution de 1
'

Etat dans le coût des avantages consenti

investissements est prise en charge par le «fonds d
'

appui au

crée par la loi de finance pour 2002 e

au compte d
'

affectation spéciale n
°
302 - 1 07 ouvert a

ministre chargé de la participation et de la promotion d

investissement en est l
'

ordonnateur principa

à la gestion du fonds relativement à l
'

évaluation du coû

avantages consentis aux investisseurs , el le est confiée

agence nationale de développement de l
'

investissemen

modalités de fonctionnement de ce fond ont été précisée

le décret exécutif n
°

02 - 295 du 1 5 - 9 - 2002 (J . O .R .A N62 D

P

GER+@رو@

décret 82 - 2 1 7 du 3 - 7 - 2002 modifié et complété , relatif au

compensatrices des frais engagés à l
'

occasion d

temporaires à l
'

étranger a fait l
'

objet d
'

une nouvelle

2002-12-24modification par le décret exécutif n
°
02 - 466 d

modification a porté@س

une augmentation des montants de ces indemnité

9



INVFSTISSEMENTS : AUTORISATIO

INVESTISSEMEN

de la Banque d
'

Algérie no 02 0 1 du 20 févrie

fixant les conditions de constitution de doss ier de demand

autorisation d
'

investissement et/ou d
'

instal lation de bureau d

à l
'

étranger des opérateurs économique s de dro i

19.algérien; ( JORA no 30 du 28 avri l 2002

termes de son artic le premier
,
ce règlement a pour obj et d

les conditions exigées pour la constitution de doss ier d

d
'

autori sation d
'

investi ssement etlrn u d
'

in sta l l a tion de

des opérateurs économiques de dro it algérien ,

I l s
'

agit aussi de définir les modalités de transfert de@كائ
"

ا

,fondsafin d
'

assurer le financement des activités à l
'

étrange

aux activités de production de biens et d

en Algérie ains i que le rapatriement des excédents d

etlau de bénéf ce

opérateurs économiques de dro it algérien dés ireux d

installer à l
'

étranger sont tenus de so l liciter une autorisatio

du Conseil de la monnaie et du crédit
,
et ce

, que lqu

la forme juridique que peut prendre l
'

installatio

installation d
'

une représentation ou 1
'

investissement

"ول،أش@
"

ا

à ses activités et ses services en Algérie ,
requiert l

'

autorisatio

Conseil de la monnaie et du crédit saisi , à cet effet
, par un

présentée par le responsable dûment habilit

retrait de l
'

autorisation d
'

ins tallation d
'

un bureau de

représentation ou d
'

investi s sement à l
'

étranger est prononc

avis du Conseil de la monnaie et du crédit
, par décision d

de la Banque d
'

Algérie essentie l lemen

la demande du titulaire de l
'

autorisation

n l
'

occurrence ,
l
'

opérateur économ ique d

droit algérie

rapport des services de la Banque

'

Algérie qui re lève le non respect de

9



dispositions légales et réglementaires e

cas d
'

évolutions économiques et«+

ancières et/ou préjudiciables à l
'

économieلأ؟،

»

noterons que les organismes ainsi que les étab l issement

régis par le droit public ne sont pas soumis à ce

Ils relèvent d
'

une autorisation gouvernemental

autorisation préalable du Conseil de la monnaie et du crédit n

pas non p lus l
'

installation de représentations

étranger de sociétés de dro it algérien ou les investissement

elles ont réal isés conformément à la légis lation et à l

en vigueur, antérieurement à la date à laquell

entrée en vigueur la loi relative à la monnaie et au crédit ( lo

no 90 - 1 0 du 1 4 avri l 1 990
,
modifiée et comp lété

sociétés de droit algérien qui ont des représentations

ou qui y ont fait des investissements doivent
, pour la@كائ

"

ا

mise en conformité
,
en faire déc laration auprès du Conseil de l

et du crédit
,
avec l

'

autorisation requise . La déclaratio

comprendre toutes les informations et tous le

intéressant les investissements ou l

notamment
,

la date de réalisation et/ou

d
'

installation
,
le domaine dans lequel elle intervient

,
sa natur

statut juridique , sa localisation et le bilan d
'

activité des troi

exercices . Le délai pour ce faire est de trois mois

de la date de promulgation de ce règlemen

instruction de la Banque d
'

Algérie interviendra pou

les conditions et les modalités de transfert des budget

et des dépenses ainsi que le rapatriement des excédent

recettes des représentations à l
'

étranger . I l en est de mêm

les conditions dans lesquel les se fera le transfert de

autorisés par le Conseil du crédit et de l

et du rapatriement des produits de ces investissement

9



INVESTISSEMENT :COMPTE D
'

AFFECTATIO

SPECIAL

exécutif no 02 1 45 du 9 mai 2002 fixant les modalité

de fonctionnement du compte d
'

affectation spéciale n

intitulé « comte de gestion des opérations d
'

investissements

»de soutien à la relance

4.JORAno 3 3 du 1 2 mai 2002

: AGENCE DE DEVELOPPEMEN

L
'
INVESTISSEMEN

modifications re latives à l
'

organisation et a

de l
'

agence nationale de déve loppement d

3-02l
'

investissement ont été effectuées par le décret exécuti

14 - 1 0 - 2002 (J . O .R .A n
°

68 du 1 6 - 1 0 - 2002 p . 5 ) qui comp lète

le décret exécutif 0 1 - 282 du 24 - 9 - 2002 portant attribution

et fonctionnement de l
'

agence nationale d

l
'

investissemen

MENT : Agence nationa le de développemen

de l
'
investissemen

arrêté du 3 novembre 2002 émanât des services du chef d

est re latif à l
'

organisation de l
'

agence national

développement de l
'

investissement
,
AND

texte est pris en app l ication du décret exécutif no 0 1 282 d

septembre 200 1 portant attributions
,

organisation e

de l
'

agence nationale de développement d

investi ssemen

sous l
'

autorité d
'

un directeur général as s isté d
'

u

général , l
'

agence de déve loppement d

investissement est composée de structures opérant à deu

niveaux
,
central et décentralis

niveau central
, quatre div is ions et le même

ombre de directions composent l
'

agence

.nationale de développement d l
'

investissemen

Les div is ions sont celle

9



de l
'

animation et du suivi des guichets uniques-

;décentral isés

;de la promotion de l
'

investissement-

des conventions et du suivi des investissements directs-

;étrangers
- IDE

,desappuis à l
'

investissement-

;Les directions recouvrent les domaines suivant

l
'

audit et le contrôle-

;les études juridiques et le contentieux-

les systèmes d
'

information ; de l
'

administration et des-

.finances

,l'administration et les finances-

Au niveau décentralisé , il existe une direction du

uichet unique décentralisé organisé en bureaux
,
dan

des 48 wilayas du pays . Le directeur qu

au niveau local le guichet unique décentralis

ass isté de chefs de bureau

ET SPORT

du ministre de la jeunesse et des sports du 28 janvie

fixant les conditions d
'

accès à la formation , la durée , le

et les modalités de sanction de la formation de

gestionnaires et animateurs des centres de vacance

9.etde loisirs pour jeunes . ( JORA no 32 du 8 mai 2002

JUSTIC

comité d
'

animation et de suivi de la réforme de la justice a

2002été créé par décret exécutif no 02 - 4 1 1 du 26 novembr

1 3.JORAno 80 du 4 décembre 2002 p

,Cecomité est p lacé sous l
'

autorité du ministre de la justic

des sceaux

,Sesattributions sont diverses . Chargé de la réforme de la justic

doit réunir et mobiliser l
'

expertise nécessaire aux fin

élaborer des études et proposer des mesures pour sa mise en

oeuvre . Il doit aussi proceder à l
'

organisation de toute rencontr

1 0



co l loque ,
séminaire ou conférence qu

'

i l jugera utile pour

Leأ@3 comité do it
,
de façon générale , finit

étude
,
action

, mesure
, audit ou évaluation à même d

aider dans « la conception et l
'

élaboration des mesures de mis

en oeuvre de la réforme de la justic

par le ministre de la justice , garde des sceaux ou so

assisté de cadres supérieurs désignés à cet effet , l

assoc ie à ses travaux les représentants de département

en fonction de l
'

ordre du j our de ses réunions . Le

mimsteres concernés sont ceux

;de l
'

intérieur et des co l lectiv ités locales+

;des affaires étrangères+

de la participation et de la promotion de+

,l'investissement

,merce+(@لال،

,desfinances+

،
unس@3 ication et de la cu l tu

l
'

enseignement supérieur et de la recherche+

,scientifique
_dutravai l et des affaires soc i alec+

Le comité peut faire appel à des consultants et experts nationau

étrangers . Les nationaux sont cho isis parmi différents corp

métiers
,
dont le corps des magistrats , des avocats et autre

de justice ,
ou encore parmi les cadres supérieurs d

Etat
,
les universitaires ou de manière générale , parmi le

ayant exercé une fonction re lative à la justic

: INDEMNISATION DES VICTIMES DES@م@

YLIE

Prés idence de la République vient de pub lier un décre

ayant pour objet «de fixer les dro its des victimes de

ayant accompagné le mouvement pour l

de l
'

identité nationale et survenus sur le territo ir

durant la période allant du mo is d
'

avri l 200 1 à la date d

du décre

1 0



Ce décret définit ce qu
'

i l entend par victime et désigne « toute

agesأ++ل@ corporels pكلا،

population ,
lors des évènement

ci ou ses ayants
- droits bénéficie d

'

une indemnisation don

modalités sont fixées dans le décre

est crée
,
dans ce but

,
une commission chargée de reconnaîtr

qualité de victime et de traiter les dossiers devant ell

victimes des dommages corporels bénéfic ient d
'

une rent

dont le mon tan t varie en fonction du taux d
'

inval i di t

et qui peut être majoré de 25% lorsqu
'

el les n

d
'

aucun autre revenu et qu
'

elles ont des enfants

aux ayants
- droits des victimes décédées (le ou le

les enfants mineurs
,
ou majeurs de 2 1 ans poursuivan

études
,
majeurs infirmes ou atteints de maladie chroniqu

empêchant d
'

exercer une activité rémunérée
,
les fil les san

perçoivent , au titre du@
ر

.budgetde l
'

Etat
,
une pension mensue l le de 1 6 000 D .

décret présidentiel n
°

02 - 1 25 du 7 - 4 - 2002 fixant les dro it

victimes des évènements ayant accompagnés le mouvemen

le parachèvement de l
'

identité nationale est modifié par le

13décret présidentie l 02
- 478 du 3 1 - 1 2 - 2002 ( J . O .R .An

°

89 d

(1 2 - 2002 p3

le 32 de ce décret et concerne la

de dépôt des demandes présentées pour bénéficier de se

dispos itions et dont la l imite est fixée au 30 jui

- VENT

conditions et modalités des traitement des demandes

d
'

acquisition de logement dans le cadre de la location - vent

que fixées par l
'

arrêté ministérie l du 23 - 7 - 200 1
,
ont ét

par l
'

arrêté ministérie l du 1 4 - 5 - 2002 ( J . O .R .A n
°
4

1 2 - 6 - 2002 p

1 0



LOGEMENT : ACCESSION A LA PROPRIETE DANS L

DU D ISPOSITIF LOCATION VENT

exécutif no 02 344 du 20 octobre 2002 fixant le

de fonctionnement du compte d
'

affectation spécial

302 1 1 0 intitulé « fonds d
'

aide à l
'

access ion à la propriét

le cadre du dispos itif location vente » . ( JORA no 70 d

3.27octobre 2002

compte d
'

affectation spéciale no 3 02 1 1 0 intitulé « fond

aide à l
'

access ion à la propriété dans le cadre du dispos iti

vente » est ouvert dans les écritures du trésor
, don

ordonnateur princ ipal est le ministre chargé des finance

compte retrace en dépenses ,
les aides de 1

'

Etat au titre d

accession au logement dans le cadre du dispos itif locatio

PUBLICS

réglementation des marchés public s est d
'

une instabilit

E lle v ient
,
encore une fo is

,
de faire l

'

objet d
'

un

6-17nouveau texte qui abroge ,
à la fo is , l

'

ordonnance 67 - 90 du

`1967portant code des marchés publics et le décret exécutif

du 9 - 1 1 - 1 99 1 portant rég lementation des marchés

)2002-7-24publics . Il s
'

agit dû décret prés identiel n
°

02 - 250 d

(3.J.O .R . A n
°

52 du 28 - 7 - 2002

objectif est de réaliser p lus de transparence dans le

des coûts etأول

des délai s de réal i sation des march és

:Lesmodes de passation des marchés sont au nombre de deu

appel d
'

offres et le gré à gré qui est une procédure d
'

attributio

un marché sans appel formel à la concurrence . Cette dern ièr

peut revêtir deux formes
,
le gré à gré s imp le ( artic l

37( et le gré à gré après consultation ( artic l

nouve lle réglementation a instauré un visa unique pou

nationale des marchés+@هح
أ

ا

.publicsaprès étude du cahier des charge

31



Les délais de paiement des intérêts morato ires a été réduit e

comparaisonاء،،ل@ de celui qui était en vigueur précéd

puisqu
'

i l est passé de 40 jours à 30 jours ( artic l

autre nouveauté concerne la séparation des contrats d
'

étude

حملأ،ا

:MALADIESANIMALE

liste des maladies animales dont la déclaration est ob ligatoir

été établie par le décret exécutif 95 - 66 du 22 - 2 - 1 995 . Celui a

9-28été modifié et comp lété par le décret exécutif 02 - 302 d

(9.2002) J . O .R .A . N
°

64 du 29 - 9 - 2002

d
'

autres maladies ont été ajoutées à la liste ; Le

mises à la charge des vétérinaires ont été mises

alors que les modalités de traitement des périmètres infecté

préc isées ainsi que les conditions de circulation dans ce

ET DECORATION

conditions de port de médailles et décorations étrangères pa

personnels relevant du Ministère de la défense sont fixée

le décret présidentiel n
°

02 - 25 1 du 3 1 - 7 - 2002 ( J . O .R .A .

du 3 1 - 7 - 2002

port est obligatoire dans les cérémonies officielle

par les pays ou les organisations internationales qu

ont décernées et auxquelles ces personnels sont invités . I

par contre interdit en dehors de ce cadr

port est, par ailleurs , soumis à une autorisation délivrée par l

de l
'

ordre du mér ite national sur demande introduite par l

de la défen se national

Président de la République a décerné un certain nombre d

de l
'

ordre du mérite national de différents rangs

personnalités et hommes po litiques libanais ; ainsi l

de l
'

ordre du mérite au rang de« athir» a été décerné

ولس@
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l ibanaise
,
le général Emi le Lahoud

,
ce l le du rang de «d jadir»

ambassadeur
,

chef du pro toco le auprès de la Prés idenc

Maroun Haimari
,

au Secrétaire particul ier d

libanais
,
Ralph Emi le

,
au commandant de la Gard

libanaise
,
Mustapha Hamdan

,
ce lle de rang d

au vice premier ministre libanais
, Essam Fares , au

«

ministre des affaires étrangères et des émigrés , Mahmou

,Hamoud( décrets prés identie ls 02 - 249 bis
,
02 - 249 ter

249-02quater, 02
- 249 quinquiès , 02 249 sextiès

,
02 249 sept iè

2002-9-1octiès du 23 - 7 - 2002 J . O . R . A n
°

59 d

MINES :ACTIVITE MINIER

décrets exécutifs datés du 24 - 1 2 - 2002 ( J . O . R . A . n
°

8 8 d

pp . 8 à 3 3 ) re latifs à l
'

activ ité minière sont pris e

200-7-3app l ication de la lo i minière ( lo i 0 1 - 1 0 d

Ils portent respectivement

)sur le ramassage et/ou la réco lte des substances de minérale

(9décret exécutif n
°
02 - 4

les modalités d
'

app lication des di spos itions relatives au

d
'

exp loitation des carrières et des sablières ( décre

la répartition des revenus de la redevance d
'

extraction et d

taxe superficiaire entre le fonds du patrimo ine public minie

le fonds commun des co l lectivités locales
,
au profit de

47-02°3) décret exécutif5+لأ@،،nح

sur la définition des critères de réductions app licab les à l

(247-02°redevanced
'

extraction ( décret exécutif

la forme de tenue du registre des substances minérales e

°fossilesexp loitées en mer ( décret exécutif

MARITIME : DOCUMENTS D

MARITIME

,Décretexécutif no 02 1 43 du 1 6 avril 2002 fixant les titre

et certificats de la navigation maritime et les condition

leur dél ivrance . ( JORA no 29 du 24 avril 2002
, p

l 0



Ce décret a pour objet , aux termes de son article premier de fixe

titres
,
brevets et certificats de la navigation maritime et le

de leur dél ivranc

catégories de navigation définies dans le premier titr

concernées par ces mesures : il s
'

agit d

navigation au commerce
,
el le même subdivisée

n trois catégories ; la navigation à proximité d

; la navigation restreinte et la navigation san

restnctio

navigation à la pêche qui comprend : la+

,navigationà la pêche dite de troisième catégorie

:effectuée à moins de 20 mi l les des côtes nationales

,lanavigation à la pêche dite de deuxième catégori

dans le bass in de la Médi terranée et dans le

mers annexes ainsi qu
'

en atlantique dans une zon

au nord par le para l lèle 40
°

nord
,
au sud par l

de Nouakchott et à l
'

ouest par le méridie

ouest . La nav igation dite de premièr

signifie celle accomp l ie au de là des limite

pour la navigation de deuxième catégori

navigation de plaisance , qui comprend trois

atégories ; la première correspond à la navigatio

lieu à mo ins de 5 milles de la côte ou d
'

une îl

; la deuxième est la navigation dans l

de la Méditerranée ; quant à la tro isième

catégorie , el le concerne la nav igation en toutes zone

les stations de navires

quatre catégories : la première es

aux nav ires assurant un service permanent , l

station est ce lle des navires assurant u

de 1 6 heures par jour , la troisième se rapport

navires effectuant un serv ice de 8 heures
,
tandi

la quatrième concerne ceux dont le servic

est inférieur à 8 heure

1 0



Nous noterons que la défin ition des conditions d

de ces stations de nav ires est renvoyée à u

ultérieur du ministre chargé de la marine marchand

brevets et certificats de nav igation maritime nécessaire

les catégories de navigation sont exp l ic itées dans l

titre du décre

s
'

agit : des différents titres
,
brevets et certificats ex igés pour

.laconduite des navires de commerce
,
de pêche et de p laisanc

ceux demandés pour assurer le service d

unications à bord

tro isième titre est re latif aux conditions de dé l ivrance de

1 ) ، la)س@،،للأول

)2 ( , ce l le des machines)ح

section 4 ) et pour le)3@ص

.(5service des radiocommun ications ( sectio

quatrième titre concerne les procédures de reconnais sanc

brevets ains i que les procédures de contrôle par 1
`

Etat d

La responsabilité des compagnies quant à l
'

affec tation de

de mer à un service à bord de leurs navires est traitée dan

titre 5 . Le dernier titre est consacré aux dispos ition

MARITIME : INSPECTION DE

NAVIRE

exécutif no 02 1 49 du 9 mai 2002 fixant les règ le

inspection des nav ires . ( JORA no 33 du 1 2 mai 2002

inspection des navires rég ie par ce décret exécutif se traduit

par des vis ites portant sur les aspects d
'

armement

,d'équipement
,
de sécurité

,
de qual ification des équipage

hygiène et d
'

hab itabilité à bord

,Elleconcerne auss i bien les navires battant pav i l lon algérie

ceux battant pavillon étrange

nav ires battant pavi l lon algérien subissent des

isites d
'

inspection au titre du contrô le d

071



1
'

Etat du pav illon . Ces visites multip les , intervenant à la mis

service du navire ains i que périodiquement
,
après , son

à l
'

artic le trois du décre

navires battant pavillon étranger sont soumis à

es visites d
'

inspection effectuées dans les ports

.nationauxau titre du contrôle par 1
`

Etat du por

visite à bord de ces nav ires vise essentiellement à vérifier la

,validitédes certificats et de tous les autres documents requi

du nav ire
,
de son équipement et de son équipage ainsi que

`

.lesconditions de vie et de travail à bor

COMMISSION NATIONAL

OMOLOGATION DE NORMESول
"

@

Décret exécutif no 0 1 34 1 du 2 8 octobre 200 1 fixant l

les attributions et le fonctionnement de l

nationale d
'

homologation des normes d
'

efficacit

des produits , dispositifs ou apparei ls de protection

26Ce décret est pris en application de la loi no 88 - 07 d

1 988 relative à l
'

hygiène ,
à la sécurité et à la médecin

di travai

commission est composée de représentants des ministres

chargés de l
'

industrie ; de l
'

énergie et des mines ; du commerc

la petite et moyenne entreprise et de la petite et moyenn

des douanes nationales ; de la protection civile : de

des travaux publics ; de l
'

environnement; d

enseignement supérieur ; de la pêche et d de l
'

habita

donne son avis sur les aspects inhérents à l
'

hygiène et à l

en milieu du travail . L
'

organisme chargé de l

lui soumet les projets de normes algériennes . Il e

de même des entreprises pour ce qui est des norme

entreprises

,Aprèsl
'

examen des projets de normes qui lui sont ainsi soumi

commission transmet son avis à l
'

organisme chargé de l

E l le est aussi habil itée , dans le cadre de se

à conduire toute étude qu
'

elle jugera uti le sur le

6normes et faire toute proposition en la matière ( artic l
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is s ion sont cons ignées dans un rapportأ،،لأ

.(9annue l adressé au ministre chargé du travai l ( art ic l

: HOMOLOGATION D
'
UNE NORME*5@ل@

:ALGERIENN

du 29 août 200 1 portant homo logation d
'

une norm

19.algérienne.( JORA no 64 du 3 1 octobre 200 1 p

:NOMENCLATUREDES ACTIVITES ET PRODI TIT

de normaliser l
'

information statistique sur les activités e

produits , une nomenc lature algérienne de ceux c i a été

instituée par le décret- exécutif 02 - 282 du 3 - 9 - 2002 Q . O . R .

du 8 - 9 - 2002 p

Elleول@)، comporte deux vo lumes
,
l
'

un re latif aux activ ité

tre@ل@)ول aux produits

décret précise les structures de chaque nomenc lature mais n

pas leur code numérique qui n
'

est annexé qu
'

à l
'

original

:NOMENCLATUREDES ACTIVITES ECONOMIQUE

nomenc lature des activ ités économiques (NAE) instituée pa

décret 90 1 37 du 1 0 mai 1 980 et dont certaines sont soumise

à inscription au registre de commerce par le décret exécuti

du 1 8 - 1 - 1 997
,
a fait l

'

objet d
'

une modification par le décre

exécutif 02 1 3 9 du 1 6 - 4 - 2002 ( J . O .R . A n
°

2 8 d

(99 0

Ains i l
'

artic le 3 du décret 97 39
,
a été modifié comme suit :«L

regroupe des activ ités économiques structurées pa

d
'

activités
,
subdiv isée s en groupes et sous groupe

activités

:Lesactivités sont répartie s en quatre secteur

de biens

@اكأس@
04

mportations , exportations
*

.5+@erce de gro s et de détail*ح
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NORMALISATIO

exécutif no 0 1 - 34 1 du 2 8 octobre 200 1 fixant l

les attributions et le fonctionnement de l

nationale d
'

homo logation des normes d
'

efficacit

produits , dispositifs ou apparei ls de protection

26Ce décret est pris en app l ication de la loi no 88 - 07 d

1 988re lative à l
'

hygiène , à la sécurité et à la médecine d

La commission est composée de représentants des

ministres chargés : du travail
,
de la défense nationale

,
de la sant

de l
'

industrie ; de l
'

énergie et des mines ; du5لا

ce ; de la petite et moyenne entreprise et de la petite e

industrie ; des douanes nationales ; de la protection

c ivile : des transports ; des travaux publ ics ; de l
'

env ironnemen

l
'

ense ignement supérieur ; de la pêche et d de l
'

habita

donne son avis sur les aspects inhérents à l
'

hygiène

t à la sécurité en milieu du travail .L
'

organisme chargé de la

normalisation lui soumet les projets de normes algérienne

en est de même des entreprises pour ce qui est des norme

entreprise

l
'

examen des projets de normes qui lui sont ainsi•

soumis
,
la commission transmet son avis à l

'

organism

de la normalisation . Elle est aussi habilitée
,
dan

cadre de ses attributions , à conduire toutes étude

elle jugera utiles sur les normes et faire toute

(6artic le)

activ ités de la commission sont consignées dans•

un rapport annue l adressé au ministre chargé d

(9travai l ( article

:IEUTIQUES

bulletin officiel du ministère de la pêche et des ressources

2002halieutiques est créé par l
'

arrêté interministérie l du 3 aoû

bul letin officiel est semestriel . Il est publié en langu

accompagné d
'

une traduction en langue française e

commun à toutes les structures et organes de l
'

administratio

ainsi que des services extérieurs et établissements e

1 1



organismes pub lics à caractère administratif relevant d

de la pêche et des ressorces hal ieutique

budget de fonctionnement du ministère de la pêche
-للا

des ressources hal ieutiques que sont imputés les crédit

1 4.nécessairesà l
'

édition du bu l letin offic ie l . ( JORA NO 7 1

@ولءم@ل@

Arrêté intermin istérie l du 3 - 9 - 200 1 fixant la l iste desأ

produits pharmaceutiques remboursab les par la sécurité social

O .R .A . n
°

54 du 23 - 9 - 200 1

interministérie l du 2 1 - 7 - 200 1 fixant les tarifs de7له@-غ

éférence servant de base au remboursement des produit

et les modal ités de leur mi se en oeuvr

(37.J.O .R .A . n
°

54 du 23 - 9 - 200 1

POINTS HAUT

présidentiel no 02 49 du 1 9 janvier 2002 fixant l

les attributions et le fonctionnement de l

commiss ion nationale des po ints hauts . ( JORA no 05 d

(1 2.janvier2002

POST

- Décret exécutif no 02 43 du 1 4 janv ier 2002 portan

création d
`

« Algérie Poste » . ( JORA no 04 du 1 6 janvie

(159 0

ALGERIE POSTE » est un établ issement public national à

aractère industrie l et commercial . I l est doté de la personnalit

ains i que de l
'

autonomie financière . Il assure un

de serv ice public . I l est chargé à cet effet de mettre e

« la po l itique nationale des services postaux et de

financiers postau

travers la prise en charge des activités de gestion de

de renouvellement et de déve loppement de

(infrastructures s
'

y rapportant » ( artic le 5 du décre

1 1



2 Décret exécutif no 02 - 44 du 1 4 janvier 2002 fixant l

de la redevance annuelle app licable aux opérateur

d
'

autorisations d
'

exploitation des prestations de l

1 9.poste.( JORA no 04 du 1 6 janv ier 2002

montant de la redevance c i dessus visée est fixée à ving

mill ions de dinars ( 20 . 000 . 000 DA ) . L 'artic le 2 du décre

%
préc ise en outre que les modal ités de son paiement son

par l
'

autorité de régulation de la poste et de

et que l
'

établissement Algérie Poste en es

PORT

exécutif no 02 - 0 1 du 6 janvier 2002 fixant le règlemen

d
'

exp loitation et de sécurité des port

3.JORAno 0 1 du 6 janvier 2002 p)
Ce décret exécutif a pour objet , aux termes de son artic l

"

de fixer le règlement général d
'

exp loitation et d
'

sécurité des port

ports concernés par cette réglementation sont
,
les ports d

de pêche et de plaisance situés dans les l imite

et terrestres du domaine public portuaire relevant d

por

mesures prescrites par ce texte et contenues dans les troi

premiers chapitres sont relatives

.(aux règles générales d
'

exp lo itation des ports (titre premier
*

aux*)ز règles générales de sécurité des ports (titre deu
*

aux pouvoirs dévo lus aux officiers et surveillants de port
*

titre trois ) ; tandis que le quatrième titre du décret comporte l

disposition final

d
'

améliorer la couverture médiatique des évènements e

se déroulant
,
tant en Algérie qu

'

à l
'

étranger, il a

été crée par décret exécutif ( n
°

02 1 1 7 du - 3 - 4 - 2002 J . O .R .

du 7 - 4 - 2002 p . 5 ) , un centre international de presse . Il a l

d
'

EPIC et i l est p lacé sous la tutelle du ministre chargé d

1 1



la communication et a son s iège à Alger . I l est administré par u

d
'

administration et géré par un directeur généra

D
'

INTERESSEMEN

ministère de la santé tente depuis maintenant que lque temp

de réorganiser le secteur dont il a la charge . En attendan

adoption de la nouve lle lo i sur la santé
,
un certain nombre d

est pris pour en améliorer le fonctionnement e

efficacité . La dernière décis ion pri se par le chef d

est relative à l
'

institution «d
'

une prim

intéressement au profit de certains personne ls relevant de

publics de santé et fixant les modalités de so

»attrihution

)2002-4-6Elle a fait l
'

objet du décret exécutif n
°

02 1 1 9 d

O .R . A . N
°

23 du 7 - 4 - 2002 ) qui en définit les modal ités de mise

en oeuvre et détermine les personne ls bénéfic iaires . Sont
,
ains

) . . ( , le

de santé publique ,
au titre de leur renonciation

exercice de l
'

activité comp lémentaire
,
de leur performance e

l
'

exercice dans des serv ices à activités intens ives et à haut

( artic le 3 du décre

prime est
,
également appliquée aux médec ins généraliste

santé publique au titre de leur performance et de l
'

exercic

des services à activités intensives et à hauts risque

performance au titre de laquelle la prime est accordée es

sur la base de la réalisation des objectifs fixés dans u

des charge

cumul de primes d
'

intéressement est interdit puisque es

exclu le bénéfice de l
'

indemnité de performanc

d
'

amélioration des prestations mise en place par le décre

exécutifn
°

90 4 1 5 d

tableau des montants de la prime d
'

intéressement a fai

objet de l
'

annexe qui accompagne le décret exécutif. L

des max imum ceux - ci varie entre 40 000 D .A
, pour l

chef de serv ice et 7 000 D .A
, pour le prat icie

1 1



PRIVATISATION : REPRISE D
'
UNE ENTREPRIS

ECONOMIQUE PAR SES SALARIE

exécutif no 0 1 - 3 5 3 du 10 novembre 200 1 définissant le

et modalités de reprise d
'

une entreprise pub liqu

par ses salariés . ( JORA no 67 du 1 1 novembr

.2001

décret exécutif no 0 1 - 3 53 du 1 0 novembre 200 1
, pris e

de l
'

ordonnance no 0 1 - 04 du 20 août 200 1 relativ

la privatisation des entreprises publiques économiques ,a pou

)objet , la définition des conditions ( 1 ) ainsi que les modalité

reprise d
'

une entreprise publique économique par ses(
salari é

1 - LES CONDITIONS DE REPRIS

conditions de reprise d
'

une entreprise économique par se

sont inhérentes aux salariés eux mêmes (A ) , ains

(qu
'

aux titres de la société de reprise ( B

.A- Les condi tions relatives aux salarié

article 3 du décret exécutif 0 1 - 3 53 définit le salarié concern

la reprise , comme étant tout salarié de l
'

entreprise inscrit a

des effectifs depuis au moins une année à la date de l

de l
'

offre de cession . Nous noterons que la natur

du contrat qui le lie à l
'

entreprise est indifférent

salariés interessés par la cession disposent d
'

un délai d
'

u

pour transmettre aux instirutions concernées leur intentio

achat . I ls doivent alors impérativement s
'

organiser en sociét

d
'

effectuer le rachat de l
'

entreprise dans l
'

une des forme

prévues par les textes en vigueu

à ceux qui ne sont pas intéressés par la reprise d

entreprise , ils ont le choix entre garder le statut de salariés a

de l
'

entreprise ou être indemnisés en application des texte

vigueu

salariés concernés par la reprise participent au capital de la

société nouvelle proportionnel lement au montant de leur appor

ne sont astreints à aucun niveau minimum de participation a

1 1



capital de ladite société . L
'

artic le 8 interdit cependant à u

de détenir 50% ou p lus des dro its de vote de la sociét

autres dispositions l imitent de même le dro it de disposer de

de la société de repris

- Les conditions re latives aux titres de l

de repris

incessibilité pendant une période de cinq ans à compter d

date de souscription frappe les titres de la société de repris

en représentation de son capital social . Ces titres n

en outre faire l
'

objet d
'

aucune transaction avant leu

intégra

l
'

hypothèse où la cess ion de ces titres a été effectuée avan

expiration de ce délai
,
la soc iété de repri se s

'

expose à de

E lle do it en effet
,
rembourser le montant intégral d

abattement qui lui est consenti . Elle perd aussi le bénéfice de

avantages prescrits par ce décret exécutif et que nou

dans le cadre de l
'

étude des modalités de repris

- LES MODALITES DE REPRIS

déc ision de repri se d
'

une entreprise publique économique pa

salariés revient au consei l des partic ipations de l
'

Etat sur l

d
'

un rapport c irconstanc ié du ministre chargé de

concernée fait alors l
'

objet d
'

une évaluation par des@الأس

,expertsdésignés par l
'

assemblée générale de l
'

entrepri s

aux méthodes généralement admises en l

salariés repreneurs bénéficient de certains avantages : Il

prétendre à un abattement de 1 5% maximum sur le pri

cess ion de l
'

entrepris

modalités de paiement du prix de la ces ion sont arrêtées pa

عأس@
ا

1le conse il des participations de

.Ellesfigurent dans le contrat de cess io

1 1



En tout état de cause ,
un apport initial détérminé dans ledi

est versé
,
après déduction de l

'

abattement octroyé au

repreneurs . Ceux ci bénéficient en outre
,
dans le cadr

la société de reprise , d
'

un différé de deux années pour l

versement de cet apport initia

reliquat , déduction faite de l
'

abattement
,
sera remboursé pa

fixes payables au 3 1 décembre de chaque année , sur un

de vingt ans maximum

st app l icable à6ح
0
/0

.compterde la sixième année du paiement du reliqua

échéancier de paiement établi par l
'

actionnaire de la société d

est annexé au contrat de cession dont la copie es

aux services concernés de la direction du trésor . L

de reprise bénéficie de ces avantages en contre partie d

des titres repris au profit de l
'

actionnaire d

entreprise cédée , à hauteur du rel iquat de leur valeu

:COMMISSION DE CONTROLE DE

DE PRIVATISATIO

exécutif no 0 1 - 3 54 du 1 0 novembre 200 1 fixant l

les attributions et les modalités d
'

organisation et d

de la commission de contrôle des opérations d

Cette commission dotée de l
'

autonomi

et financière est placée sous l
'

autorité du chef d

,
a pour missions essentiellement . Elle a pou

essentiellement de se prononcer sur le respect de

de transparence ,
de s incérité et d

'

équité dans l

des opérations de privatisation . ( JORA no 67 d

1 5.11 novembre 200 1 p

PRIVATISATIONلأكاد@: : ACTION SPECIFI

200 1Décret exécutif no 0 1 3 52 du 1 0 novembre

les conditions et modal i tés d
'
exercice de l

'

actio

décret est pris en application des dispositions de l
'

ordonnanc

0 1 - 04 du 20 août 200 1 relative à l
'

organisation ,
la gestion e

1 1



la privatisation des entrepri ses pub l iques économiques ( JOR

(13.no67 du 1 1 novembre 200 1 p

200 1Décret exécutif no 0 1 - 3 54 du 1 0 novembre

la composition ,
les attributions et les modalité

organisation et de fonctionnement de la commission de

1contrôle des opérations de privatisation , ( JORA no 67 d

1 5.novembre200 1 p

:ACEUTIQ E S@لكم*

produits pharmaceutiques à usage vétérinaire soumis a

réduit de 7% de la T . V .A on été définis par le décre

exécutif n
°

02 - 2 1 6 du 20 - 6 - 2002 ( J . O . R .A n
°

43 d

(15."

:,PROTECTIONC IVIL

interm inistériel du 8 octobre 2002 fixant les programme

examens et tests profess ionne ls pour l
'

accès aux grades

).spécifiquesde la direction générale de la protection civil

(9.JORAno 75 du 1 7 novembre 2002 P

:Les grades spéc ifiques concernés son

capitaine de la protection civile+

;lieutenant de la protection civile+

sous؟ - l ieutenant de la protection c ivile+

;sergent de la protection civile+

,caporalde la protection civi le+

En annexes de l
'

arrêté figurent les programmes détaillés relatif

chaque grad

QUALIT

exécutif no 02 - 05 du 6 janv ier 2002 portant institutio

prix algérien de la qual ité . ( JORA no 2 du 9 janvie

6.2002

prix de la qual ité créé par ce décret et dénommé « pri

de la qualité » est placé sous l
'

égide du ministre charg

la normalisatio

1 1



I l est décerné annuellement
, par un jury dont la composition es

par arrêté du ministre chargé de la normal isation Destiné

sur concours
,
la meilleure entreprise ou organism

droit algérien ,
son montant est fixé à deux millions de dinar

000 . 000 DA)

:RECHERCHESCIENTIFIQU

exécutif no 0 1 296 du 1 octobre 200 1 modifant-

,ledécret exécutif 92 22 du 1 3 - 1 - 1 992 portant créatio

s

de promotion ,
de programmation et d

'

évaluation

10-3de la recherche scientifique et technique (J . O .R .A . n
°

57 d

p

:RENSEIGNEMENTSFINANCIER

à participer , de manière concrète à la lutte contre le

financement du terrorisme et le blanchiment d
'

argent , l
'

Algéri

avoir ratifié ,
le 5 février 2002 la convention des nations

uniesح،كاولولطس@، contre la criminalité transnationale organisée ,
c

en place les outi ls de sa réalisatio

est dans ce but qu
'

a été créée
,
auprès du ministre chargé de

une cellule de traitement du renseignement financie

l
'

organisation et le fonctionnement ont fait l
'

objet du décre

n
°

02 1 27 du 7 avri l 2202 ( J . O .R .A . n
°
23 du 7 avri

(13.2002

missions sont précisées par l
'

artic le 4 de ce décret . I l s
'

agi

public doté de la personnalité juridique et deحلاخ
ا

autonomie financière . Elle est dirigée par un conseil
,
compos

six membres désignés par décret présidentiel pour un manda

quatre ans renouvelable une fo is et gérée par un secrétair

RESSOURCES EN EAU : ALGERIENNE DES EAU

du 1 7 novembre 200 1 portant approbation d

organisation interne de l
'

établissement public « Algérienn

(20.deseaux » ( JORA no 04 du 1 6 janvier 2002 p

1 1



Le ministre des ressources en eau a pris ,
en date du 30 mar

un arrêté comp létant l
'

arrêté du 1 7 novembre 200 1 portan

de l
'

organisation interne de l
'

établissement pub li

.l'Algérienne des eaux » . ( JORA no 30 du 28 avri l 2002 p«

Les modifications portent sur deux éléments . . I l est crée un

exp loitation ,
La zone de Médéa composée de troi

de Médéa
,
de Blida et l

'

unité de Tipaza est rajoutée

cel les prévues par l
'

artic le 1 5 de l
'

arrêté du 1 7 novembr

NATIONAL nF

L
'
ASSAINISSEMEN

du 1 9 novembre 200 1 portant approbation d

organisation interne de l
'

étab l issement public « Office nationa

23.assainissement» ( JORA no 04 du 1 6 janv ier 2002 p
'

êté du 30 mars 2002 comp létant l
'

arrêté du 1 9 novembr

portant approbation de l
'

organisation interne de

.»blissementpublic « Office national de l
'

assaini ssemen@حأشt
ر

ا

JORA no 30 du 28 avril 2002 p . 1 6 ) . Comme le précédent, ce

prévo it un e nouve lle direction d
'

exp loitation . La zone d

composée des mêmes unités vient compléter la list

200 1prévue à l
'

artic le 1 4 de l
'

arrêté du 1 9 novembre

:REVALORISATIONDES REMUNERATION

journal officie l n
°

69 du 20 - 1 0 - 2002 a publié 2 1 décret

( n
°

02 - 322 à 02 - 342) datés du 1 6 - 1 0 - 2002 portant

revalorisation des rémunérations de certains corps de profession

.institutionde certaines indemnités ou revalorisation de leur tau

RISQUES PROFESSIONNEL

exécutif no 02 427 du 7 décembre 2002 relatif au

d
'

organisation de l
'

instruction
,
de l

'

information et de

la formation des travai lleurs dans le domaine de la préventi

1 5.desrisques profess ionnels . ( JORA no 82 p

1 988Ce texte est pris en application de la loi du 26 janvier

.relativeà l
'

hygiène ,
à la sécurité et à la médecine du travai

instruction , l
'

information et la formation à la prévention de

1 1



risques profess ionnels mise à la charge de l
'

emp loyeur . Elle

à informer et prévenir les travailleurs sur les risque

auxquels ils peuvent être exposés et d

éventual ité des accidents en milieu du travail . Il s
'

agit d

pour eux
,
de les instruire sur les mesures et le

à même d
'

assurer aussi bien leur propre sécurité qu

des personnes activant sur le même lieu du travai l et dan

édiatلالحأ

SANTE MILITAIRE

de1س@،،لأله Arrêté du 1 8 août 2002 val idant le prog

pour l
'

obtention du certificat d
'

études spécialisées e

d
'

urgence ,
organisée à l

'

école nationale de sant

23.militaire.( JORA no 82 du 1 1 décembre 2002

- Arrêté interministériel du 7 septembre 2002 val idan

programme de formation pour l
'

obtention du certifica

organisée à@4"ش@لم@@س

(24.l'école de santé mi litaire . ( JORA no 82

SANTE :Centres d
'
hémodialys

du ministre de la santé et de la population du 3 1 mar

fixant les conditions spécifiques d
'

ouverture et d

ainsi que les normes
,
techniques et sanitaires d

centre d
'

hémodialyse al légé de proximité . ( JORA no 30 d

16.avril2002 p

Leلا@اولس@ centre d
'

hémodialyse allégé de proximité est défini c

clinique de type ambulatoir

sont les beso ins arrêtés par le ministre chargé de la santé

des données épidémiologiques en matière d
'

insuffisanc

qui déterminent la création d 'un centre dont la capacit

à quatre appareils d
'

hémodialyse au minimum et huit4س@3"كأ

au maximum et dont l
'

un doit être réservé aux patients porteur

lésions virales . Les normes techniques en équipement

doit répondre le centre sont annexées à l
'

arrêt

1 2



Des équipes de travai l dirigées par un médecin spécial iste o

justifiant de deux années d
'

exercice effectif d

activité d
'

hémodialyse en assurent le fonctionnemen

équipe de travail est composée de deux paramédicaux et d
'

u

d
'

hygiène , outre le médecin dont la présence phys ique es

pendant la période de travai

malades sous épuration extra - rénale suivis dans le centr

impérativement l
'

éducation sanitaire requise par leu

centre est tenu de conc lure un contrat avec une société d

dûment habilitée
,
dans le cas où i l ne dispose pa

un technicien en maintenance . Il do it, en outre , avo ir un

afin d
'

évacuer des malades en urgence . A défaut
,
i

justifier d
'

un contrat établi avec une entreprise de transpor

té qui dispos

un service de néphrologie ou à défaut
,
d

'

un serv ice d

interne ou d
'

anesthési e réan imation . C
'

est l

de rattachement qui pourvo it aux éventuel le

du malade so igné par le centre et qui contribue

formation continue des personnels médicaux et paramédicau

de ce centr

appartient à cette même structure d
'

orienter les malades ver

centres
,
en fonction du lieu de leur résidence

,
de leur état d

et de la capacité d
'

accueil qu
'

offrent ces centre

contrat conclu entre le centre et la structure pub lique d

définit les conditions de mise en app lication de cett

multiform

: ACTIVITES COMPLEMENTAIRES DE

DE LA SANT

exercice de l
'

activité comp lémentaire des praticiens de la sant

retenu l
'

attention des responsables du secteur qui ont manifest

volonté de le réglementer afin de limiter
,
s inon d

'

endigue

1 2



totalement
,
les dérives auxquelles il a données l ieu . C

'

est l
'

obje

décret exécutif 02 - 256 du 3 - 8 - 2002 qui modifie et comp lèt

décret exécuti f n
°
99 - 236 du 1 9 - 1 0 - 1 999 fixant les modalité

application des dispositions de l
'

article 20 1 de la loi 85 - 05 d

1 985 re lative à la protection et à la promotion de la sant

O .R .A n
°

54 du 5 - 8 - 2002 p09)

SECURITE DES TRAVAILLEUR

exécutif na 0 1 - 342 du 28 octobre 200 1 re latif au

particulières de protection et de sécurité de

contre les risques électriques au sein des organisme

3.employeurs.( JORA no 65 du 4 novembre 200 1

SOCIA

du 12 décembre 200 1 portant revalorisation des pension

et rentes de sécurité sociale ( JORA no 0 1 du 6 janvie

24."

Cet arrêté prévo it la revalorisation d
'

une part , des pensions e

de retraite
,
et d

'

autre part , des pensions d
'

inval idité e

rentes d
'

accidents du travail ou maladies professionnelle

- Les
-

pensions et al locations de retraites de sécurité social

sont revalorisées dans les proportions suivante

celles ayant produit effet avant le premier janvier6ه/ه*

:1 992

pour ce l les dont la datte d
'

entrée en app l ication se situe4ه/ه*

.1 999entre le premier janvier 1 992 et le 1 3 décembr

- La revalorisation des pensions d
'

invalidité et des rente

accidents du travail ou maladies professionnelles obéit au

conditions que celles exigées pour les pens ions e

de retraite . Nous observerons cependant que l
'

artic l

de l
'

arrêté prévoit que la majoration pour tierce personn

aux titulaires d
'

une pension d
'

invalidité est revalorisé

5dه/ه
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SONELGAZ : statut

Sone lgaz qui était un établissement pub lic à caractère

5industriel et commercial a été transformée par la loi 02 0 1 d

re lative à l
'

électricité et le gaz ,
«en ho lding de soc iété

par actions» . Ses statuts sont fixés par le décret présidentiel

du 1 - 6 - 2002 ( J . O .R .A N
°

39 du 2 - 6 - 2002

qu
'

assumant une miss ion de serv ice public (artic le 7 de

est régie par ses statuts
,
la lo i sur l

'

électric ité et le،@ص

et par les dispos itions du code de commerce ; sa comptabilit

5 1erciale (artic leلها،،

organisation est moniste puisqu
'

e lle est dotée d
'

un consei

administration et non d
'

un directo ire et d
'

un consei l d

organes typ iques de l
'

organisation dualiste . On peu

un peu surpris par le cho ix effectué dans les statuts car la lo

l
'

électricité et le gaz qual ifiait Sone lgaz de «holding d

par actions» ; ce qui aurait commandé la forme dualist

pour les défunts ho ldings qui géraient les capitau

marchandsde'أ@15

t exécutif no 0 1 28 5 du 24 septembre 200 1 fixant

lieux publ ics où l
'

usage du tabac est interdit et les modalité

application de cette interdiction ( J . O . R . A . n
°

5 5 d

1.26septembre200 1 p

00 12Décret exécutif no 0 1 - 397 du 9 décembr

réglementation des activités de fabrica tion et d

2distribution des Tabacs( J 0 R A n
°

7 5 du 9 décembr

(99 0

00 12Décret exécuti f no 0 1 - 397 d u 9 décembr

les conditions d
'

importation des tabac

par des personnes morales justifiant d
'

u

en qualité de fabricant de tabacs . JORA n
°

7

200 1d u 9 décembr
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:TELECOMMUNICATIONS : AUTORTTE DI REGITI , ATIO

secteur des télécommunications
,
depuis son ouverture à l

par la loi n
°
2000 03

,
est en p leine réorganisatio

l
'

autorité de régulation de la poste et de

instituée par cette lo i exerce
,
déjà ,

se

de proposition qui viennent de connaître un début d

dans la publication de deux décrets exécutif

le premier sur« les règles app l icables par les opérateur

réseaux publics de té lécommunications pour la tarification

1 6des services fourn is au publ ic ( décret exécutif n
°

02 14 1 du

«>4 - 200 J . O .R .A . n
°

28 du 2 1 - 4 - 2002 p . 1 1 ) , et le deuxième su

modal ités de dés ignation des agents habilités à rechercher e

constater les infractions à la légis lation relative à la poste e

aux télécommunications» décret exécutif n
°

02 1 42 d

O .R .A . n
°

28 du 2 1 - 4 - 2002

ول@لأول

-29Le décret exécutif 02 1 86 du 26 - 5 - 2002 ( J . O .R .A . n
°

3 8 d

p8 ) approuve , à titre de régularisation ,
la l icenc

et d
'

exploitation d
'

un réseau public de

communication ce l lulaires de morne GSM et de serv ices d

au public sur ce réseau
,
attribuée à l

(1société «Algérie Té lécom» ( artic l

: SERVITUDE

EXPLOITATION D
'

EQUIPEMENTS D

TELECOMMUNICATION

exécutif no 02 - 366 du 5 novembre 2002 définissant le

relatives à l
'

installation et/ou l
'

exp loitatio

d
'

équipements de télécommunicatiuons . ( JORA no 73 d

(4.novembre2002

servitudes liées à l
'

installatio et/ou l
'

exploitation de réseau

télécommunications prescrites à l
'

article premier du décre

sont au nombre quatre . Il s
'

agi

droit de passage sur les domaines routiers et+

;autoroutier
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de l
'

occupation et de l
'

utilisation du domaine+

;publi

l
'

occupation et de l
'

u ltilisation des parties+

eubles co l lecti fs ou individue ls et desولحأأ،

issements affectés à un usage commun so it sur l

so l
,
soit sur le sous - so l des propriétés non bâtie

serv itudes radioélectriques

L .ECOMMUNICATIONS : GSM

-29Le décret exécutif 02 1 86 du 26 - 5 - 2002 ( J . O .R .A . n
°

38 d

p8 ) approuve ,
à titre de régularisation ,

la licenc

et d
'

exp lo itation d
'

un réseau public de4حأخ

élécommunication cellulaires de morne GSM et de services d

au public sur ce réseau
,
attribuée à l

société «Algérie Té lécom» ( artic l

: AGENCE NATIONALE DE

exécutif no 02 97 du 2 mars 2002 portant création d

l
'

agence nationale des fréquences . (JORA no 1 7 du 6 mar

1

ée sous la tute lle du ministre chargé de

l
'

agence nationale des fréquences est u

doté+كللأ،

.dela personnal ité morale et de l
'

autonomie financièr

est chargée d
'

assurer la p lanification ,
la gestion ains i que l

spectre des fréquences

:TOURISME :CONSEIL NATIONAL DU TOURISM

est crée un conseil national du tourisme par le décre

n
°

02 - 479 daté du 3 1 - 1 2 - 2002 ( J . O . R . A . n
°

89 du

3 1 - 1 2 - 2002 p . 3 ) qui en fixe également les attribution

organisation et le fonctionnemen

1 9



TOURISME :Institut national des techniques hôtelières e

touristique

décret exécutif n
°

94 - 256 du 1 7 - 8 - 1 994 portant création d

institut national des techniques hôtelières et touristiques est

modifié par le décret exécutif 02 - 455 du 2 1 - 1 2 - 2002 ( J . O .R .

85 du 22 - 1 2 - 2002

: Disso lution de l
'
établissement national de

études touristique

exécutif no 02 - 367 du 5 novembre 2002 portan

de l
'

établissement national des études touristiques e

de ses biens
,
droits

,
moyens , obligations et personnels

agence nationale d

du tourisme . ( JORA no 73 du 1 0 novembr

6.2002p

:TRANSPORT AERIE

décrets exécutifs datés du 1 4 janvier 2002 et paru

journal officiel
,
numéro 04 du 1 6 janvier 2002 porten

des conventions de concession d
'

exploitation de

de transport aérien consenties à différentes compagnie

aériennes . Il s
'

agi

- du décret exécutif no 02 - 40 portant approbation d

convention de concession d
'

exploitation des services d

aérien signée le premier juillet 200 1 entre l
'

autorit

chargée de l
'

aviation civile xécutif no 02 - 4 1 du 1 4 janvie

approbation de la convention de concessio

d
'

exp loitation des services aériens signée le premier jui l le

l
'

autorité chargée de l
'

aviation civile et la compagni

Antinéa Airlines et le cahier de charges qu

8.l'accompagne . ( JORA no 04

- du décret no 02 - 42 portant approbation de l

de concession d
'

exploitation des services d

aérien conclue entre l
'

autorité chargée de l
'

aviatio

et la compagnie aérienne Eco
- Air International ainsi qu

11.lecahier de charges qui l
'

accompagne . ( JORA no o4 p

1 2



.TRANPORTSAERIEN

exécutif no 02 1 5 1 du 9 mai 2002 fixant la l i ste de

d
'

ass istance en escale et définissant les condi tion s d

.leurexerc ice

(10.JORAno 34 du 1 4 mai 2002

TR ANSPORT MAR TTTM

exécutif no 02 - 02 du 6 j anv ier fixant les règles re lative

maintien d
'

effectifminimum de sécurité à bord des navires d

2commerce de p lus de 500 tx . ( JORA no 0 1 du 6 janvie

1 8."

Les effectifs minimums de sécurité à bord des navires d

que l
'

on distingue des effectifs d
'

exp lo itation ,
son

à garantir la sécurité du navire . Un certificat fixant ce

minimum
,
rédigé en langue arabe et en langue anglais

dél ivré par l
'

administration maritime compétente pour un

max imal e d
'

une année renouve lab le . I l do i t être détenu e

permanence à bord des navire

effectifminimum est fixé par l
'

administration maritim

nationale
,
sur la base des paramètres inhérent

la catégorie des navires
,
de passagers , de marchandises*

générales ou de produits chimiques et hydrocarbures et de leu

tonnag

la navigation pratiquée ,
se lon qu

'

elle soit à proximité du*

;littoral , restreinte ou au contraire sans restriction

.autype de navire ,
se lon qu

'

il soit automatisé ou conventionnel*

L
'

article 5 du décret prévo it que les navires à passagers e

doivent
,
en plus , comprendre in équipage d

composé de s ix hommes pour cent passagers , soit deu

et quatre personne l s d
'

exécutio

MARITIM

exp loitation des services de transport maritime est assujetti

paiement de dro its de concess ion prévus par la loi de financ

pour 2000 . Leur montant a fait l
'

obj et du décre

n
°
02 1 83 du 26 - 5 - 2002 qui le déterm ine

,
dans un

1 2



annexe
,
en fonction de trois éléments : la zone d

'

intervention ,
l

de navires et le type de trafic maritim

conditions et les modalités d
'

exploitation des serv ices de

9transport maritime fixées par le décret exécutif n
°
2000 - 8 1 du

-024 - 2000 ont été modifiées et comp létées par le décret exécuti

(4.261du 1 7 - 8 - 2002 ( J . O .R . A . n
°

56 du 1 8 - 8 - 2002

MARITIM

exécutif no 0 1 286 du 24 septembre 200 1 fixant

les conditions d
'

exercice des activités de consignation de navir

consignataire de la cargaison et de courtier maritim

(5.J.O .R .A . N
°

56 du 30 septembre 200 1

TRANSPORTS DE VOYAGEURS

.

:Tarifs des transports de voyageurs par tax

tarifs plafonds du transport des voyageurs par tax

automobile ont fait l
'

objet du décret exécutif n
°

02 - 448 d

)J . O .R .A . n
°

85 du 22 - 1 2 - 202 p . 5 ) . Ce texte prévoi

augmentation progressive des tarifs puisqu
'

il est imposé un

tarif app licable dés la signature du décret et un tarif supérieu

six mois aprè

TRAVAI

du 9 mars 2002 fixant l
'

organisation interne de l
'

institu

1 4.nationaldu travail . ( JORA no 30 du 28 avril 2002

sous l
'

autorité du directeur général , l
'

institut national d

travail compte en son . se in tro is directions

,ladirection des études
,
de la recherche et des publication

en deux sous directions ,
des études et de la recherch

des publications et de la documentatio

direction de la formation et du perfectionnement qui es

de la sous direction de la formation et de la sou

direction du perfectionnemen

direction de l
'

administration et des finances . comprend deu

directions
,
du personnel et des moyens ains i que de

de la comptab ilité et des opérations commerciale

1 2



:UNIVERSITR

200 1Une série de décrets exécutifs du 1 8 septembr

au fonctionnement et à l
'

organisation de différentes

26401°universités(un ivers ité d
'

Alger: décret exécutif n

:Universitéscientifique et techno logique Houari Boumédièn

exécutif n
°

0 1 265 , un ivers ité de Annaba : décret exécuti

200 1n
°

0 1 266) , a été publiée au JORA n
°

53 du 1 9 septembr

p . 6

décrets exécutifs modifient la dénomination des structure

ces universités . Les anciens instituts sont désormai

dénommésش@ facu l

décrets exécutifs du 1 8 septembre 200 1 modifiant e

les décrets exécutifs portant création des univers ité

T izi Ouzou ( décret exécutif 0 1 267) , de Béjaia ( décre

0 1 268 ) sont publiés au JORA n
°

5 3 du 1 8 septembr

(10.200 1 )p
Une autre série de décrets exécutifs porte création des

9 ( , de Laghouat

de,(270ا 1décret exécutif 0 1 270 ) , de Tiaret ( décret exécutif

0 1Skikda ( décret exécutif 0 1 272 ) , de Guelma ( décret exécuti

de rn
'

s i la ( décret exécutif 0 1 274) , et des centres

(2750 1universitaires de Bordj Bou Arréridj ( décret exécuti

El Taref ( décret exécutif 0 1 276) , d
'

El oued ( décret eaires d

Bou Arréridj ( décret exécutif 0 1 275 ) , d
'

El Tare

exécutif 0 1 276) , d
'

E l oued ( décret exécutif 0 1 27@ ) , d

( décret exécutif 0 1 278
,
de Souk Ahras ( décre

0 1exécutif 0 1 279) et de Khemis Mi l iana (décret exécutif

1 8du 1 9 septembre 200 1 ) . a été publiée au JORA N
°

53 d

septembreأة12) 200 1 ( p

décrets présidentiels portant nomination d

doyens des facultés d
'

univers ités ont en outre été pris l

200 1 . Par ces décrets , ont été nommées quatre femme

postes de doyens des facu ltés . ( JORA no 63 du 28 octobr

1 3.2001p

1 2



:VALEURS MOBILIERE

du 1 4 mai 2002 portant p lan comptable des organisme

placement col lectif en valeurs mobilières ( OPCVM ) ( JOR

8.no70 du 27 octobre 2002 p

,Auxtermes de l
'

article premier
,

ce texte a pour obje

adaptation du p lan comptable national à l
'

activ ité de

de placement collectif en valeurs mobilière

p lan comptable annexé à l
'

arrêté comprend : les règles

d
'

enregistrement et d
'

évaluation ; la nomenc lature des compte

règles de fonctionnement des comptes spécifiques et l

explicative ainsi que lkes documents de synthès

dispositions revêtent un caractère ob l igatoire à compter d

publication de l
'

arrêté au journal officiel . Les organismes d

collectif en valeurs immobil ières doivent s
'

à partir de cette date
,
tant pour ce qui est de la tenu

leur comptabilité ,
de l

'

élaboration et de la présentation de

financ iers que des documents de synthès

arrêté du ministre de l
'

agriculture et du développement rura

1 4 - 7 - 2002 (J . O .R .A N
°

62 du 1 5 - 9 - 2002 p . 4) , fixe la liste de

végétales soumises à une autorisation techniqu

d
'

importation et les prescriptions phytosanitaire

NOUVELLE

no 02 - 08 du 8 mai 2002 re lative aux conditions de créatio

villes nouve l les et de leur aménagemen

3.JORAno 34 du 1 4 mai 2002 p)
Les villes nouve l les sont définies comme étant

"

toute

d
'

étab l i ssemen t humains à caractère urbain en si te

ou s
'

appuyant sur un ou p lusieurs noyaux d
'

habita

2article@)
sont conçues pour être des centres d

'

équilibr

humain
,

économique et social
,
de par le

l i



potentialités de logements
,
d

'

emp lo is et d
'

équipement dont e lle

porteuse

de projet d
'

intérêt national , la création de vil le

ne peut , en principe ,
intervenir que dans les région

hauts -

p lateaux et du Sud . La loi prévo it, cependant , qu
'

exceptionnel , dans le but de
"

réduire les pressions
"

sur le

v il les du pays , telles qu
'

Alger, Oran
,
Constantine e

des villes nouvelles peuvent être créées dans le Nor

création d
'

une ville nouve lle intervient par décret exécuti

après avis des co llectivités territoriales concernées par cett

organisme dénommé
"

organisme de ville nouvelle es

par décret exécutif pour toute v il le nouvelle créée . Se

sont multiples . L
'

organi sme de ville nouve l le intervien

l
'

initiation du projet jusqu
'

à sa réalisation finale . Se

son organisation ainsi que les modal ités de son

fonctionnement sont renvoyés à un texte réglementaire ultérieu

noterons avec intérêt que la lo i exclut expressément l

de villes nouvelles
,
en tout ou partie sur des terre

es@*كالأ

:WAKF - B iens wakf

règles app licab les aux biens wakfs ont fait l
'

objet de la lo

du 27 - 4 - 1 99 1 qui a été modifiée et comp létée . Elle est
,
d

modifiée et complétée

-12-15C
'

est par la lo i 02 1 9 du 1 4- 1 2 - 2002 (J . O .R . A n
°

83 d

p . 3 ) que ce dispositif ces nouve lles modifications son

ses artic les 1 , 6 et 1 3 sont modifiés alors qu
'

un artic le 6 bi

ajouté à son chapitre premier . Par ailleurs de nombreuse

sont abrogées et sont citées à l
'

artic le 6 de la lo

1 3
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